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PREMIÈRE PARTIE 



LE CARACTERE INTERNATIONAL DU DROIT ROMAIN 



Une des maximes favorites de M. Rivier était que, « pour 
être bon juriste, il faut être humaniste », c'est-à-dire con- 
naître tout ce qui est afférent au droit. 

Des découvertes récentes tendent à transformer les 
bases de notre connaissance du droit romain. 

Depuis quelques années, la lecture des inscriptions 
égyptiennes et assyriennes a fait renaître des documents 
relatifs aux droits orientaux ; les fouilles des sanctuaires 
de lu Grèce et de TAsie Mineure ont mis au jour des textes 
de loi grecs ; l'exhumation de tessères et de papyrus a 
permis de connaître de nombreux contrats datant de la 
domination romaine. 

Absorbé par ses travaux, M. Rivier n'a pu s'occuper de 
ces nouveaux contingents fournis au droit. Il a eu la bien- 
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veillance de nous les signaler et de nous engager à en 
faire l'objet d'un travail spécial. Nous les avons étudiés, 
sous sa direction, pendant deux ans, et nous avons, à cet 
effet, séjourné à Berlin, à Heidelberg et à Paris. 

Avant de publier in extenso les résultats de nos recher- 
ches, nous avons cru qu'il ne serait ni sans intérêt ni 
sans utilité d'exposer, dès à présent, le cadre qu'elles se- 
ront appelées à remplir. 



I 



Les nombreux el importants ouvrages qui, depuis la 
Renaissance, ont été consacrés à l'explication des doctrines 
juridiques et des monuments législatifs de l'ancien em- 
pire romain, sont unanimes dans leur appréciation du 
droit romain. Tous l'envisagent comme un édifice splen- 
dide et harmonique, comme un système essentiellement 
rationnel où chaque disposition s'explique nécessaire- 
ment par les autres, et concorde avec elles dans une unité 
parfaite, sans que jamais la logique de leurs rapports 
puisse être prise en défaut. C'est, en un mot, le triomphe 
de la raison abstraite et de la déduction mathématique. 

Pourtant, l'esprit scientifique du xix* siècle devait ame- 
ner de profondes perturbations dans ce domaine comme 
dans tous les autres, plus tardivement, il est vrai, tant 
les conceptions juridiques, profondément enracinées en 
nous, ont de peine à se transformer. 
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Tandis, en effet, que, dans les autres sciences, les anti- 
ques notions sont abandonnées depuis un demi-siècle et 
ont passé dans le domaine de Thistoire, la conception 
surannée du droit romain se relrouve encore dans les 
écrits et les leçons d'éminents romanistes : pour eux, la 
science est restée stationnaire. 

D'aucuns, toutefois, sont entrés dans la voie que leur 
traçaient Tarchéologie, la philologie et Tépigraphie. Ils 
ont constaté l'existence, dans l'antiquité, de droits autres 
que le droit des Quirites, et cela même dans les limites du 
monde romain. 

On a mis au jour, après de longs siècles, de significa- 
tives inscriptions, dont on est parvenu à établir le sens et 
la portée. Elles ont ouvert des horizons nouveaux. Des 
dispositions juridiques qu'on croyait nées dans Fesprit 
des juristes de Tancienne Rome, y ont été retrouvées. 

Et, avec cette tendance si communeà grossir les résul- 
tats d'une découverte, on en est arrivé à conclure que le 
droit romain, déchu de sa grandeur traditionnelle, n'était 
qu'un conglomérat de dispositions empruntées aux an- 
ciennes législations et simplement juxtaposées. 

Souvent les opinions les plus contraires se succèdent : 
après avoir été tout, le droit romain ne fut plus rien. 
Chaque savant le fit découler tout entier du droit étran- 
ger qui venait de se révéler à lui. Les uns n'y virent 
plus que du droit grec, les autres que du droit égyptien 
ou chaldéen « déformé par l'avide Quirile». 

Devant ces oppositions étranges et ce bouleversement 
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de lout un ordre d'idées, Tesprit reste inquiet. Si les in- 
fluences étrangères lui paraissent irréfutablement éta- 
blies, il est cependant saisi du caractère éminemment 
personnel de la législation romaine. On lui montre la di- 
versité des origines, et l'unité grandiose s'impose. 

Alors surgit la notion de l'organisme. 

Le droit romain ne serait-il pas semblable à un être 
organisé, vivant sans doute d'une vie personnelle et indé- 
pendante, mais soumis aux influences de Tépoque à la- 
quelle il a pris naissance, du lieu où il a vécu, des cir- 
constances dans lesquelles il s'est développé, en un mot, 
du milieu dans lequel il a grandi ? 

L'être, en effet, emprunte les éléments de sa substance, 
qui sans cesse se renouvelle, aux éléments qui l'entourent 
et au milieu desquels il se meut. Ce sont ces éléments 
infiniment divers qui viennent en quelque sorte s'incor- 
porer en lui, qui sont la matière qui le compose. Et ce- 
pendant l'organisme a sa personnalité distincte et son 
unité nettement déterminée. Il est lui-même, à la fois 
plus et autre chose que les éléments dont il semble unique- 
ment constitué. 

Tel aussi nous apparaît le droit romain. Il n'a pas 
grandi hors du temps et de l'espace. 11 n'est pas un pro- 
duit de laboratoire. II est issu de la réalité, il s'y est dé- 
veloppé. 

Né en Italie, il s'est étendu sur d'autres pays qui, tous, 
avaient subi et conservé l'empreinte profonde de législa- 
tions anciennes et d'idées traditionnelles. Au contact de 
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ces idées juridiques étrangères dont la persistance est au- 
jourd'hui nettement établie, il a renouvelé sa substance. 

Mais, comme les organismes, il s'est assimilé ces élé- 
ments étrangers. Ceux-ci n'ont pas déformé le système 
romain, ils l'ont, au contraire, vivifié et rajeuni. 

Tous ces droits étrangers furent fondus ensemble dans 
le creuset de Rome. Ils passèrent par le moule de l'esprit 
éminemment juridique qui fut l'un des plus beaux apa- 
nages de cette race, puissante et forte parce qu'elle sut 
évoluer. Ils en portèrent dès lors la marque indélébile. 

C'est parce qu'il fut ainsi nourri d'éléments empruntés 
à tous les peuples qu'il régissait, que le droit romain fut 
éminemment un droit universel. 

Cette notion du droit romain est grande et féconde. Elle 
montre, à la fois, l'erreur des écrivains qui virent unique- 
ment en lui un système philosophique et celle des auteurs 
qui, égarés par les détails, n'en virent plus la suprême 
unité et ne l'envisagèrent que comme une mosaïque sa- 
vante d'éléments disparates. 

Elle rend au droit romain la dignité à laquelle il peut 
légitimement prétendre. Elle en fait un droit vivant. 

Dès lors, elle trace leur voie aux romanistes. Ce droit, 
s'il est vivant, il faudra le suivre à travers les phases de 
son existence, dans sa grandeur et dans sa décadence ; il 
faudra rechercher comment il a vécu ; à quels besoins il 
répondait ; suivant quelles lois il a évolué ; à quelles 
influences il a obéi. 

Il faudra assigner aux législations anciennes la part qui 
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leur revient dans la formation du droit romain, déter- 
miner leur rôle.; dire s'il fut prépondérant et à quelle 
époque il s'est exercé. 

Ainsi l'horizon s'élargit ; les investigations vont plus 
loin et plus profondément. 

Le sens des textes sera précisé et mieux compris. Les 
controverses, reléguées à l'arrière plan, seront éclairées 
d'un nouveau jour : on fera appel pour les résoudre aux 
récentes données historiques et exégétiques. Les conjec- 
tures de textes ne seront admises que si elles se basent 
sur des faits. Au lieu d'échafauder de bizarres svstèmes 
pour concilier les antinomies, on y verra la trace de prati- 
ques judiciaires différentes. 

L'enseignement du droit tout entierserarenouvele.il 
s'en dégagera des conceptions juridiques tout aussi rai- 
sonnées, certes, que les précédentes, mais plus fortes, 
plus vraies. On saura que quand tout change et se trans- 
forme, le droit seul ne reste pas stationnaire et immuable. 

Il en résultera aussi pour les légistes de l'avenir d'u- 
tiles leçons. Ils verront comment, et par quels moyens, 
leurs prédécesseurs ont pu, en tenant compte des néces- 
sités des temps et des lieux, faire œuvre forte et durable. 



Il 



Si elle est exacte, cette notion du droit romain énerve 
singulièrement les objections que l'on a souvent élevées 
dans notre pays contre son étude. 
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ce Pourquoi, dit-on, consacrer tant d'heures à une légis- 
lation étrangère, morte et pédantesque ? » Nous répon- 
dons qu'on y trouve un organisme universel, vivant et pra- 
tique. 

Ces deux conceptions dn droit romain sont inconci- 
liables. 

Mais, nous n'avons fait, jusqu'à présent, qu'opposer une 
affirmation à une autre. D'ailleurs, partisans et adver- 
saires du droit romain s'en sont, en général, tenus là. Est- 
il donc étonnant que, malgré la passion qu'ils ont mise 
de part et d'autre à défendre leur opinion, la question 
n'ait guère fait un pas depuis cinquante ans ? 

Notre époque est réaliste : elle n'admet que l'idée qui 
se dégage de faits constatés et contrôlés, et repousse tout 
jugement a priori. Aussi ne suffit-il point d'avancer une 
vérité, il faut la démontrer. 

Il nous incombe donc de prouver que le droit romain 
est un organisme vivant et universel, c'est-à-dire qu'il 
possède des caractères permanents et personnels, bien 
qu'il soit composé d'éléments empruntés aux législations 
anciennes et se renouvelant sans cesse. 

La preuvede ces différents postulats peut, il est vrai, pré- 
senter des difficultés, mais, il est désormais possible de les 
surmonter, les sciences naturelles nous ayant dotés d'une 
méthode nouvelle excluant la spéculation pour ne se ba- 
ser que sur des faits. 

La méthode scientifique comprend trois opérations * 
observation, comparaison, coordination. 
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Nous entendons en faire l'application à notre oiatière. 

Il nous faudra pour cela étudier le corps des lois de 
Rome et l'opposer aux autres législations de l'antiquité 
pour en déduire les caractères généraux du droit romain. 

Puis, passant à l'étude des dispositions prises isolé- 
ment, nous aurons à déterminer chacune d'elles. En exa- 
minant les concepts juridiques de l'époque et du Heu où 
elles ont été édictées, nous pourrons en connaître l'o- 
rigine. 

Dès lors, l'existence de caractères propres au droit 
romain sera démontrée, et la nature de ses divers éléments 
constitutifs nettement établie. 

Sans doute, en affirmant que le droit romain diffère 
des autres droits de l'antiquité, nous nous exposons au 
reproche d'énoncer une banale vérité. 

II nous suffira, pour nous justifier, de rappeler que 
certains jurisconsultes non romanistes n'ont pas hésité à 
contester qu'il y eût rien de propre au droit romain. 

« Rien de plus dissemblable, écrit M. Reviliout, sous 
« le rapport des contrats, que l'Egypte et Babylone. Et 
« c'est cependant à ces deux sources que les droits célè- 
« bres de la Grèce et de Rome ont pris indifféremment. 
« A l'Egypte, les Quirites empruntèrent d'abord leur 
(( droit civil primitif ; à Babylone, leur droit prétorien 
« et commercial. » — Et encore : « Le droit égyptien 
€ était toute une philosophie, très élevée, très large d'à 1- 
(c lure, très immatérielle dans son point de départ : et les 
«premiers fondateurs de la ville éternelle qui le copié- 
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c rent servilement formaient bien la horde la plus ma- 
« térielle pour ainsi dire, dans ses conceptions, de tous 
« les peuples d'alors (1). » Enfin, dans la môme préface 
il donne comme le but de son ouvrage de : « bien mettre 
(( en lumière le caractère des deux grands peuples à qui 
« tout le droit romain (et par suite le nôtre) a été em- 
« prunté. > 

Le droit romain n'aurait donc rien de personnel : il 
serait un amalgame de lois égyptiennes et de lois baby- 
loniennes, copiées servilement, et auxquelles tout aurait 
été emprunté. 

Pareille affirmation de la part du créateur de la science 
du droit égyptien mérite examen (2). 

Recherchons, à cet effet, les caractères que revêt le 
droit romain, afin de les mettre en regard des caractères 
propres aux autres droits anciens, au droit égyptien, par 
exemple. 

Mais, ici, une difficulté se présente; au cours de sa 
longue existence, le droit romain a nécessairement subi 
d'importantes modifications. 

Dans le discours (3) qu'il prononçait, en 1874, comme 
recteur de l'Université de Bruxelles, M. Rivier insistait 

(1) E. Rbvillout, La Créance et le Droit commercial dans V Antiquité. 
Paris, 1897, page II. 

(2) E. Revillout, La Propriété, ses Démembre ments^ la Possession et leurs 
Transmissions en Droit égyptien comparé aux autres Droits de l'Antiquité^ 
Paris, 1897, page III. 

(3) A. Rivier, Introduction historique au Droit romain. Bruxelles, 1884, 
page 52. 
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sur la distinction à établir entre l'ancien itis ciuile et le 
droit de Justinien : (cUn millier d^années, disait-il, sépare 
c Justinien des Douze Tables, et, dans ces mille années, 
« la coutume, les préleurs, les édiles, les jurisconsultes, 
« les empereurs ont transformé le droit civil et ont fait 
€ partout triompher Téquité sur le droit strict. * 

L'on est amené à se demander, s'il est réellement des 
caractères propres au droit romain, ou, si Ton ne se trouve 
pas, plutôt, en présence d'une succession de droits ayant 
chacun leurs caractères propres et différant essentielle- 
ment les uns des autres. 

L'unité du droit est affirmée par Justinien en ces ter- 
mes : 

. . .repperimtis àutem omnem legum tramitem, qui ab urbe 
Roma condita et Romuleis descendit temporibus, ita esse con- 
fusum, ut in infinitum extendatur et nullius humanae naturae 
capacitale concludatur (i) . 

Mais, ce n'est qu'en considérant dans leur ensemble 
toutes les dispositions en vigueur à chaque époque, que 
nous pouvons résoudre la question, et, en évitant toute 
confusion, nous assurer de la persistance de certains ca- 
ractères à travers toutes les phases du développement de 
notre droit. 

Nous prendrons pour exemples deux époques extrêmes, 
essentiellement différentes et, à première vue, sans aucune 
analogie : celle du vieux droit local des Quirites et celle 

(1) Constitution Deo auctore, g i. ' 
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des empereurs chrétiens. Nous relèverons dans le droit 
de chacune de ces deux périodes, une série de traits dis- 
tinctifs, et nous les comparerons entre eux. Nous verrons 
ainsi que certains caractères se retrouvent dans les deux 
phases de révolution juridique; d'autres, au contraire, 
sont propres à Tune d'elles. 

Nous aurons ainsi discerné les caractères temporaires 
et les caractères permanents de la législation romaine. 

Nous indiquerons, dans la suite, avec preuves à l'ap- 
pui, quelques qualités qui ont persisté, tel Tesprit pra- 
tique du droit romain. Nous nous bornerons à citer ici> 
à titre d'exemple, comme caractère temporaire, le style 
bref et lapidaire de la loi des XII Tables, auquel les 
anciens aimaient à rendre hommage. C'est ainsi qu'Âulu- 
Celle écrivait: 

Eas leges cum Sex. Caecilius, inquisitis explora tisque mtU' 
tarum urbium legibus, eleganti atque absoluta'breuitate uer- 
bonim scriptas diceret (1). 

« La législation des empereurs chrétiens, en effet, était 
< marquée par une décadence technique tout à fait sail- 
« lante » (2). 

Quand nous aurons déterminé ce qu'il y a de perma- 
nent dans le droit romain, nous pourrons le comparer 
aux autres droits de l'antiquité et établir sa personwlité. 
Si le droit romain est bien effectivement différent des 

(i) Aulu-Gelle, XX, 1. 

(2) P. Fr. Girard. Manud élémentaire de Ih'oit romain, Paris, 1898, 
page 67, note 1 . 

Gilson 2 
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autres, comme l'isolemeol de la Rome primitive le fait 
présumer, nous pourrons déterminer quels caractères lui 
sont propres. 

Nous venons d'indiquer pourquoi nous entendons pro- 
céder en groupant, par époques, toutes les dispositions 
législatives qui s'y rapportent. 

Remarquons ici, quitte à y revenir plus longuement 
dans la suite, que ce groupement présente encore une 
grande utilité à un autre point de vue : il est de première 
importance pour Tinterprétalion des dispositions juridi- 
ques particulières. 

Exposant sa théorie des milieux, M. Taine faisait res- 
sortir comme quoi « le point de départ de cette méthode 
« consistée reconnaître qu'une œuvre d'art n'est pas 
a isolée, par conséquent, à chercher Tensemble dont elle 
« dépend et qui l'explique (i)». De môme, chaque dis- 
position juridique fait partie d'un premier ensemble, 
l'œuvre du législateur qui l'a édictée, qui lui sert de com- 
mentaire. 

Ainsi, une constitution de Constantin enlève au père 
qui se remarie l'usufruit des biens de sa femme défunte : 

Imp. Constantinus A. ad Seuerum Comitcm Hispania- 
ru m. Ideoque placet^ ne quis pater receptis deinceps matri" 
moniis earum rerum, quae prions coniugis fuerunt, sibi ius 
defendendum existimet^ nisi tutelae uice.donec minores probala 
aetale esse uideantur. His aiUemmoderatio nostra cuncta iubet 
seruari alqne restitni (a® 334) (2). 

(i) H. Taine, Philosophie de CArt. Paris, 1883, page 2. 
(2) C. 3 G. Th. de maternis bonis (VIII, 18). 
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Elle marque une évolniion du droit qui s'explique par 
la tendance grécisante de cet empereur, qui avait réglé, 
d'après un modèle grec, les droits de Tépoux survivant 
sur les biens de sa femme, par une constitution, qui en 
assurait^ en cas de décès, la nue-propriété aux enfants. 

Imp. Conslantinus A.Gonsulibus Praetoribus Tribunis 
plebis Senatui salutem dicit. Cesset itaque in maternis 
dumtaxat successionibus commentum cretionis, et res.quae 
ex malris successione ftierint ad filios deuolutae^ ita sint in 
parentum potestate atque dominio, ut frnendi pontificium ha- 
béant, alienandi eas licentia derogetur. 

L'empereur introduisait par là le droit dotal grec qui 
ne donnait pas au mari la propriété, mais seulement l'usu- 
fruit de la dot. 

L'influence hellénique résulte des analogies do la cons- 
titution avec la loi de Gortyne, où la question reçoit la 
même solution. 

fitâi Tov Trompa t« to 
y rsxvov a rc x' «vroi Trocorov 

TOLL f OCTToXaXOVTC flS^t TOC T 

oç yi;v«ixo( TOV oty(^p« ajro 

âoQat iitâ tmaitevvoLL [it^ 

uiov TOL ra; |xaT|90ç (2). 

Al ^f X a 
iroOavsi ^ocrtp rixva xaraXtiro 
vira rov itanpa xaprcpov tfitv 

fii^i xaraOcuiv^ ou. xa ut Ta tsx 
va ijraivf^Tir (^pofAU; tovTi (ç) (3). 

(i) C. i § i eodem tiiulo, 
(i) Loi de Gortyne, VI, 6. 
(3) Loi de Gortyne, VI, 31. 
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Suit la sanclioD : nullîlo et amende du double pour le 
vendeur, plus les dommages et intérêts. C'était innover 

Tov ^c itpoQOoL us ey^ixov eucv (1). 

De plus, chaque disposition fait également partie d'un 
tout plus vaste, de toute la législation de la période. 

L'œuvre juridique d'un roi, d'un préteur ou d'un empe- 
reur n'est pas isolée : elle applique, supplée et corrige un 
tout, un droit, en qui sont fondés sa raison d'être et les 
motifs de son existence. Ce droit tout entier fait voir 
sous un jour vrai et nouveau chaque disposition parti- 
culière. 

Les rois ne faisaient pas que créer des règles nouvelles : 
ils appliquaient et développaient la coutume existante. 
Dès avant Romulus, depuis la fondation de la ville, il y 
avait un droit, mais incertain. 

PoMPONivs libro singulari enchiridii Et quidem initio 
ciuitatis nostrae populus sine lege certa, sine iure certo pri- 
mum agere institiiit omniaque manu a regibus gubernahan- 
tur (2). 

Mais, à en croire Tacite, il ne tarda pas à être autre 
chose que l'arbitraire des rois. 

Nobis Romulus ul libitum imperatiuerat ; dein Numa religio- 
nibus et diuino iure populam deuinxit ; repertaque quaedam a 
Tullio et Anco : sed praecipuus Semius Tullius sanctor leguni 
fuit, guis etiam reges optemperarent (3). 

(1) Pour le surplus, cf. L. Mitteis, Reichsrechl und Volksrecht in den 
ôstltchen Provinzen des rômischen Kaiserreichs. Leipzig, i891, page 238 
et E. Revillout, ouvrage cité. 

(2) L. 2 § i c/e 0. /. 

(3) Tacite, Annales. III, 26. 
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Nulle part n'est dit plus clairement à quel point les 
dispositions nouvelles se rattachent aux règles juridiques 
existantes, que dans la définition du droit prétorien. 

PÂPI^IÂ^vs libro secundo definitionuoi lus praetorium 
est, quod praetores introdiixernnt adiuuandi uel supplendi uel 
corrigendi iuris ciuilis gratia propterutilitatem publicam (1). 

Les iura ne sont que les corollaires des principes conte- 
nus dans la loi. Le texte de Gains qui les définit marque 
bien Tinterdépendance des sentences des Prudents. 

Responsa prudentium siint sententiaeet opiniones eorumqui- 
bus permissum est iura condere. quorum omnium si in unum 
sententiae concurrunt^ idquod itasentiunt legis uicem optinet ; 
si uero dissentiunt, iudici licet quam uelit sententiam sequi ; 
idqtie rescripto diui Hadriani significatur (2), 

L'activité juridique des empereurs se manifeste surtout 
par des constitutions. Or, une constitution s'appuie tou- 
jours sur le droit existant. 

« Constitutio, écrit M. Schulin, ist die Aufstellung eines 
« Rechtssaizes, der nichts Neuos sein will, sondern nur 
(( auf dem Weg der Interprétation aus dem bestehenden 
(( Recht gefunden ist » (3). 

A partir de Constantin l'esprit de réforme commence à 
se marquer. 

(\) L. 7 8 1 de/, et I. 

(2) Gaius, I, 7. Les différentes formes que revêt l'activité juridique des 
prudents et leurs principaux écrits sont donnés dans A. Rivier, Introduc- 
tion historique, page 349. 

(3) F. ScHULiN, Lehrbuch der Geschichte des Rômischen Rechtes. Stuttgart, 
1889, page 102. 
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Leges nouae a Constantino Caesare coeperunt et reliquis suc- 
cedentibus(\). 

Quelle aide précieuse, en effet, pour comprendre le droit 
des empereurs chrétiens que de connaître le caractère 
indécis et souvent contraditoire de leur législation (^). 

Une constitution de Julien subordonne aune dénoncia- 
tion l'effet de l'entrée d'une femme libre dans le contu- 
bernium d'un esclave. 

Imp. luliams A . Secundo Pf. P. Senatus consuHum 
Claudianum firmum esse censemus, omnibus comtitutionibus , 
quae contra id latae sunt,penitus infirmatis^ ut libéra mulier. 
siue procuratori sine ax:tori priuùto sine alii cuilibel seruili 
conditione polluio fuerit sociata^ non aliter libertate amissa 
nexu conditionis deterrimae adstrinyatur, nisitrinis fmrit de- 
nuntiationibus ex iure pulsata. Quod quidem circa priuatas 
personas conuenit obseruari ; nam eas mulieres, quae fiscali- 
bus vel ciuitatis semis sociantnr, ad huius sanctionis auctori- 
tatem minime pertinere sancimus (a^ 362) (3). 

Cette mesure ne se comprendrait pas, si nous n'avions 
conservé un rescritde Constantin qui, dans ces conditions, 
rendait la femme esclave ipso iure, 

Quaecumque mulierum post hanc legem serui con- 

tubernio se miscuerit, et non conuenta per denimtiationes, 
sicut ius statuebat antiquumn statum libertatis amittat 
(a°331) (4). 

{{) Isidore, V, 1. 

(2) Sur le caractère confus de la législation des empereurschréliens voir 
L. MiTTEis, Reichsrecht und Volksrecht, page 204. 

(3) C. 6 C. Th. ad Se, Claudianum (IV, ii). 

(4) G. 5 eodem tilulo. 
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Mais, la détermination précise de toutes les dispositions 
législatives relatives au droit privé, en vigueur aux deux 
époques de l'histoire du droit romain que nous avons 
prises pour exemples, présente de sérieuses difficultés. 
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La permanence de certains caractères du droit romain 
serait, nous semble-t-il» suffisamment établie si nous 
constations leur existence dans la Home primitive etdans 
l'empire byzantin. 

Il suit donc bien de là que» môme si les dispositions 
du droit romain étaient toutes empruntées à des législa- 
tions étrangères — ce que rien n'autorise à admettre — 
Tédifice même du droit, quoique bà(i de matériaux ve- 
nus de toutes paris, serait original, si les qualités que 
nous avons relevées, dans le monument juridique que 
Rome a édifié, ne sont pas inhérentes à toute légis- 
lation. 

D'autre part, nous ne pourrons affirmer avoir affaire à 
un organisme distinct, que si ses caractères lui sonlpro- 
. près et l'individualisent. 

La comparaison avec les anciens droits peut seule 
résoudre la question. On nous objectera, peut-être, que les 
anciennes législations sont imparfaitement connues. Cela 
est vrai. Nous croyons néanmoins pouvoir montrer, dès 
maintenant, que la connaissance de certains d'entre eux 
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est suffisante pour qu'on puisse en déterminer les prin- 
cipes dominants. 

Chaque nouvelle découverte qui développera la connais- 
sance des anciens droits, fera faire un pas au droit 
comparé. 

Mais rétude des droits anciens autres que le 'dix)it ro- 
main est fort difficile. La codification de Justinien est, en 
quelque sorte, chose unique dans l'antiquité. 

Rome a surtout brillé par ses jurisconsultes; ce qui 
nous reste de leur littérature est assez important pour 
nous renseigner parfaitement sur les moindres questions 
de droit romain. 

Par suite les travaux publiés sur ce sujet sont considé- 
rables et peu de matières sont aussi connues et aussi sys- 
tématiquement exposées. 

Si le juriste veut sortir de ce domaine, il est arrêté, dès 
l'abord, par la pénurie des sources : Tautiquité ne lui a 
pas légué de code grec ou égyptien. 

Il doit patiemment se mettre à Técole des philosophes, 
entendre chanter les poètes, écouter plaider les avocats, 
prendre connaissance des contrats, ou s'armer des con- 
naissances épigraphiques pour rassembler] les précieux 
fragments au moyen desquels il doit reconstruire l'édifice 
juridique dont le plan même ne lui^est guère connu. 

Est-il étonnant qu'un travail aussi délicat et difficile 
n'ait encore tenté que peu de personnes, et que presque 
tout soit encore à faire ? 

Pour certaines législations, pareil travail serait même 
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prématuré : on en est encore dans la phase où les ques- 
tions connues sont si rares, qu'il serait hasardeux de vou* 
loir sur elles édifier un systèrpe. 

Pour d'autres, au contraire, les documents abondent : 
il ne reste plus qu'à en faire usage. Gela n'est pas tou* 
jours facile, néanmoins. 

« L'abondance des textes, disait M. Daresle (1) il y a 
(( déjà dix ans, et la multiplicité des langues sont des 
c obstacles qui ne peuvent être surmontés qu'au prix de 

< longs efforts. Mais rien ne saurait arrêter le mouve- 
« ment de la science, et s'il reste encore beaucoup à 

< faire, on aperçoit dès à présent de grands résultats 
« acquis. > 

Le droit égyptien est la chose de M. E. Revillout (2), qui 
a condensé ses recherches dans le cours qu'il professe au 
Louvre. 

Ses œuvres sont écrites dans un esprit d'enthousiasme, 
bien naturel, pour le droit égyptien et d'hostilité au droit 
romain qui a pu parfois lui faire méconnaître la valeur 

(1) R. Dareste, Études d'Histoire du i}i'ot7.Paris,i889. Préface, page vin. 

(2) L'ancien droit de TÊgyple n'a guère été étudié ex professa que par 
M. E. Revillout. Si l'on cite, en outre, la thèse de M. Paturet, La Condition 
juridique de la Femme dans l'ancienne Egypte. Paris ; celle de M. Wieder- 
MANN, Die Milchverivandtschaft im allen ^Egypten (Ur-Quellen. U\, 9, 
page 259-672), 4892, et celle de M. Spiegelbbroer, Sludien zum Rechtswesen 
des Pharaonen Heichs der Dynastie XVIlh-XXI^, Hannover, 1892, et les ou- 
vrages si intéressants de M. F. Ll. Griffith, The Pétrie Papyri from 
Kahunand Guroh (principally of tke Middle Kingdom). London, 1898, et, 
Wills in anetentEgypt, London, 4898, la bibliographie en sera presque com- 
plète. Quant au chapitre relatif à TËgypte dans les Études d'Histoire du 
Droit, c'est un résumé des travaux de M. E. Revillout. 
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intrinsèque de ce dernier. L'étude consciencieuse des ou- 
vrages (l)de M. Revillout ne nous a pas toujours permis 
d'admetlre les conclusions de Tauteur. 

Les publications de textes (2) qu'il avait commencées, 
el donl l'importance eût été considérable, auraient seules 
permis de se former une opinion personnelle sur les dé- 
tails du droit égyptien. 

La plupart des jugements généraux que M. Revillout 
porte sur les caractères du droit égyptien resteront proba- 
blement debout, et ce sera sur ses appréciations que nous 
assiérons maintenant notre comparaison avec les carac- 
tères du droit romain, nous réservant de forniuler un juge- 

(i) Les ouvrages principaux de M. Revillout relatifs au droit forment son 
Cours fie Droit égyptien ; ce sont : L'fltat des Personnes (chez Leroux), 1886 ; 
Les Obligations en Droit égyptien comparé aux autres Droits de l'Antiquité 
(chez Leroux), 1886 ; Là Créance et le Droit commercial dans V Antiquité 
chez Leroux), 1897 ; La Propriété en Droit égyptien comparé aux autres 
Droits de l'Antiquité (chez Leroux), 1897 ; Les Notices des Papyrus démoti- 
ques avec une Introduction complétant les Origines du Droit égyptien (chez 
Maisonneuve), 1696 ; Les Actions en Droit égyptien (chez Maisonneuve), 
1897 ; Mélanges sur la Métrologie, VEconomie politique et le Droit (chez 
Maisonneuve) ; La Revue égypiologique, et particulièrement le tome VIII 
(chez Leroux) ; chez Maisonneuve beaucoup de tirages à part. 

(2) M. Revillout avait entrepris avec M. Eisenlohrla publication d'un Cor- 
pus papyrorum /Egyptiy dont le tome 1 était consacré aux papyrus démoti- 
ques du Louvre et le tome 11 aux papyrus démotiques du British MuseQm. 
Quelques fascicules seulement ont paru. Ce sont trois fascicules du tome I 
et un fascicule du tome IL Le tome III est intitulé Papyrus grecs du Louvre, 
Le premier fascicule paru reproduit le Plaidoyer d'Hypéride contre Athé- 
nogéne. Cette publication est malheureusement arrêtée et a peu de chances 
d'être continuée. 

Nous n'aurions plus été obligés de rechercher les textes dans les diffé- 
rentes publications relatives à l'égyptologie. Nous avons d'ailleurs déjà des 
recueils de textes juridiques fort uliles de M. E. Revillout, C/ir««/omaïic 
démotique. Paris, 1880, et Nouvelle Chrestomatie défnotique. Paris, 1878. 
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ment définitif le jour où la publication systématique des 
sources nous mettra à même de le faire. 

Les caractères du droit assyrien et du droit babylonien 
sont infiniment moins bien connus» et il ne nous est guère 
possible de trancher la question de savoir jusqu'à quel 
point ils se confondent, combien Tancien droit louranien 
de Babylone a contribué à former les règles juridiques que 
nous tirons des actes assyriens, et la mesure dans laquelle 
le droit du nouvel empire babylonien s'est — par une 
réaction dont Thistoire nous a légué de nombreux exem- 
ples — imprégné à son tour de concepts juridiques sémi- 
tiques. 

Ces législations ne nous sont parvenues qu'à l'état frag- 
mentaire, dans des contrats, dont le sens, toujours 
difficile à fixer, est souvent incertain et parfois même 
indéterminable. 

Dans ces conditions, il serait téméraire de parler de 
caractères généraux. 

Aussi l'ait Meister, dont les hautes connaissances 
philologiques ont une autorité suprême pour la compré- 
hension de ces textes, et que son esprit juridique si fin 
semble désigner comme étant seul compétent pour résou- 
dre les questions de droit, M. Oppert, n'a-t-il pas 
cru devoir entreprendre de faire un traité de droit 
assyrien. 

En revanche, les articles qu'il a publiés (1) sur des 

(1) La liste des principaux articles de M. Oppert ayant une portée juri- 
dique comprend surtout ceux qui ont été publiés dans le Zeitschrift ftïr Ketls- 
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questions spéciales, sont des modèles de monographies 
qui ont d'autant plus de valeur que Tauteur se cantonne 
absolument dans le domaine des certitudes, sans entrer 
dans celui de l'hypothèse. Car, à son grand savoir, 
M. Oppert joint la plus scrupuleuse conscience scienti- 
fique. 
M. Kohler (1), dont Tactivifé s'étend à toutes les bran- 

ehriftlorschung und verwandle Gebiele. I, 1884, page 45, Un Acte de Vente 
conservé en deux Exemplaires ; dans la Zeitschrift fur Assyriologie und ver- 
wandle Gebiete. 1, 1886, page ^OÂ, Explication de quelques Formules juridiques; 
page 429, Jugement; II, 1887, page 325^ Quelques Explications complémen- 
taires aux Formules juridiques ; III, 1888, page 17, Une Femme gardienne 
de son Mari (en 558 avant J.-C.) ; page 174, Les Documents cunéiformes : VI, 
^891, page 281, U-an-tim ** Créance „ Idéogramme de V Assyrien Rasût; page 
329, ïs-ru'la ou ** Isqu ,, Rente ; VII, i892, page 66, Renonciation à une 
Créance devant un Collège composé d'Hommes libres ; VIII, 1893, piige 360, 
La Fondation consacrée à la Déesse Nina; X, 1895, page 49, Laldi ^* moins ,, 
et Niggas ** un peu en moins ,,. Dans les Comptes rendus de l'Académie des 
Inscriptions et Bel les -Lettres, séances des 2 et 6 avril 1888, La Condition des 
Esclaves à Babylone et un Contrat rappelant la Légende de Sardanapal ; dans 
les Proceedings of the Society for Biblical Archaeologyy notamment Tarticle 
paru dans le tome XX, intitulé : Noli me tangere ; dans les Extraits des 
Actes du VIII^ Congrès des Orientalistes tenu en 1889. Leyde, 1893, Sec- 
tion I, Sémitique (B), page 251 et suivantes. Les Inscriptions du Pseudo 
Smerdisetde V Usurpateur Nidintabel fixant le Calendrier perse, et dans ceux 
du Xe congrès, session de Genève, 1894, Leyde, 1S96, page 125. Textes juri- 
diques babyloniens. Quelques renseignements juridiques peuvent être puisés 
dans les Mémoires divers relatifs à l'Archéologie assyrienne. Paris, 1886, du 
même auteur' des traductions de contrats dans Oppert et Menant, Documents 
juridiques de l'Assyrie et de la Chaldée. Paris, 1877. Au cours des leçons pro- 
fessées par M. Oppert, en 1898, il a donné des traductions inédites de con- 
trats datant de Nabonid et portant chez le P. Strassmaier, les numéros 142 
et 1113. Ne peuvent servir qu'à des philologues, les 2870 contrats et autres 
documents juridiques autographiés par le P. Strassmaier, S. J., qui servent 
de base aux traductions des assyriologues auxquels elles donnent une 
quantité de matériaux. 
(1) J. KoiiLEH, Une notice juridique dans F. -E. Peiser, Babylonische Ver- 
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ches du droit, a publié des travaux relatifs au droit privé 
babylonien qui font preuve d'un esprit juridique remar- 
quable. Mais, l'auteur s'est basé sur des traductions de 
contrats qui laissent peut-être à désirer. 

Les autres ouvrages relatifs au droit de l'Assyrie et de 
la Babylonie, sont avant tout des traductions de textes 
juridiques. 11 n'ont pas la haute valeur des travaux de 
M. Oppert (1), parce qu'ils émanent de philologues qui ne 

tràge des Berliner Muséums. BerVin y 1890.— J. KoHLERet F.-E. Peisbr, Aut 
dem habylonischen Hechtsleben, Leipzig, 1890-1898. Citons encore du même 
auteur les articles parus dans la Zeitschrilt jur vergleichende Rcchtswissens- 
chafl. III, page 301 et suivantes, Assyrische und bahylonische Rechtsurkunden, 
et V, page 370 et suivantes, Ueber zwei babylonische Rechtsurkunden. 

(1) Nous n'avons pas la prétention de donner ici une liste complète des arti- 
cles qui ne traitent pas ex professa des questions juridiques, mais où il est 
possible de puiser des renseignements relatifs au droit. Pour ne pas encom- 
brer cette bibliographie, nous ne citerons pas les critiques relatives aux ou- 
vrages dont la nomenclature suit, et nous éviterons de nommer les articles 
de vulgarisation comme les plaquettes de J. KnkLL, Demotische und assyrische 
Contracte. Wien, 1881 et de Léon de Lantsheere, Le Droit à Babylone et 
l'Évolution juridique. Bruxelles, 1894, qui ne font que reproduire ces ou- 
vrages sans rien nous apprendre de nouveau. Gomme livres nous n'avons 
guère k signaler que Haupt, Die summerischen Familiengesetze. 1879 ; Golé- 
NiscHEFF, 24 Tablettes cappadociennes ; A. Boissier, Recherches sur quelques 
Contrats babyloniens. Paris, 1890 ; K.-L. Talqvist, Die Sprache der Con- 
tracte Nabu Natds, Helsinfors, 1890, et Babylonische Schenkungsbriefe, 
189! ; CoNDER, The Tell el Armana Tablets. London, 1894. L'on trouvera la 
traduction de contrats découverts les plus anciens àTel-sirr,Te]-loh et dans les 
diflerentes villes de la Babylonie où Ion a, d'ailleurs mis au jour, des milliers 
d'actes relatifs au nouvel empire babylonien, à Kujundsik en Assyrie, et dans 
les environs de Césarée, et dont la collection la plus importante appartient 
au British Muséum, tandis que des dépôts moins considérables se trouvent au 
Louvre, dans les musées de Berlin et de Constantinople et à rUniversilé de 
Pensylvanie ou entre les mains de particuliers, dans beaucoup de revues pé- 
riodiques dont la principale est, à notre point de vue, la Zeitschrifl fiir Assy- 
riologie, dans laquelle on peut signaler : I, 1886, page 25, Joii. Latrille, 
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sont pas en même temps des jurisconsultes. En outre, 
leur exactitude même est fort controversée. Ce n'est ce- 
pendant pas le cas pour les livres bien ordonnés de 
M. Bruno Meissner (1). 

Ensuite, des traductions de textes juridiques ont été 
réunies dans le recueil de M. Schrader, la Keilinschriftliche 
Bibliothek, par M. Peiser (2), auteur de plusieurs études 
sur le droit babylonien. 

Dei* Nabonidcylinder von RawUnson 64 ; page 198, Théo. -G. Pinchf.s, Two 
Contract Tablelsfrom Babylon ; III, 1888, page 69, F.-E. Peiseh, Studien 
zum habylonischen RechUwesen ; page 21 i, K.-A. Wallis Budge, On some re- 
cently acquired Babylonian Tablets ; page 365, F.-E. Peiser, Etne babylo- 
nische Verfûgung von Todteswegen ; V, 1890, page 25, D. Felchtwang, Slu- 
dien zum babylonischen Rechtswesen I ; page 137, H. Zimmern, Briefe aus 
dem Funde in El Armana in Transcription und Uebersetzung ; page 276, 
H. -A. Sayce, Babylonian Contract- Tablet be Ion ging to the Impérial A c^demy 
of Sciences at St-Petersburg ; VI, 1891, page 437, D. Feuchtwang, Studien 
zum babylonischen Rechtswesen //; VU, 1892, page 117, L. Abel, Tafel von 
El Aimana ; IX, 1894, page 62, J. Jknsen, Die kappadocischen Keilschrifl^ 
tàfelschen ; page 264, H. Nôldeke, Palmyrenische Inschrift : page 385, 
Y. Legac, Quelques Inscriptions assyro babyloniennes du Musée Lycklama, à 
Cannes. 

Ensuite dans les Proceedings of the Society for biblical Àrchaeology, par 
exemple, V, 1882, page 250, Tbeo.-G. Pinches, Assyriological Gleanings ; 
dans les Actes du Vlîh Congrès des Orientalistes, notamment section I, sé- 
mitique (l,B), page 279 et suivantes, J.<N. Stbassmaier, S. J., Einige klcinere 
babylonisehe Keilschrifttexte aus dem British Muséum ; et aussi dans la Nou- 
velle Revue historique de Droit français et étranger,\, page 134 et suivantes, 
l'article de M. Lapouoe, Le Dossier de Buanitun, Enfin des renseignements 
utiles aux juristes peuvent être récoltés dans les articles parus dans le Jour- 
nal asiatique^ la Zeitschrift der morgendldndischen Gesellschafty etc , signés 
des noms de MM. Winckler, Bezold, Delitzsch, Lehmann, Halevy et du 
P. Delttre. 

(1) Bbuno Meisbneh, De seruitute babylonico assyriaca. Leipzig, 1892, et 
Beitràge zwn allbabylonischen Privatrecht. Leipzig. 1893. 

(2) E. Sghrader, Keilinschriftliche Bibliothek. IV, F.-E. Peiser, Texte 
juristischen und ge*chàftlichen Inhalts. Berlin, 1896. 

Outre les ouvrages déjà indiqués du même auteur^ citons sa thèse luris- 
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Citons enfin les travaux du docteur V. Revillout (1). 

Les caractères du droit israélite sont bien définis et 
parfaitement connus (2) : il ne se composait guère, jus- 
qu'à la conquête romaine, que de principes généraux con- 
densés dans quatre ou cinq chapitres du Pentateuque(3). 
11 continua alors de se développer, les Juifs aimant à sou- 
mettre leurs différends à leurs patriarches dont les juge- 
ments furent déclarés susceptibles d'exécution sous les 
empereurs. 

Imppp. Gratianus Yalentinianus et Theodosius AÂÂ. 
Eutychiano pp. Si qui uero ex his commnni pactione adsitni- 
litudinem arbiirorum apud ludaeos in ciuili dumtaxat negotio 
putauerint litigandum, sortiri eorum indicium tare publico 



prudentiae habylonieae quae $uper8unl. Côthen, 1890, et renvoyons aux SU- 
zungsberichte der Berliner Akademiey 1889, XXXVIil, page 824 ; et surtout 
aux KeiUchriftlicke AktensMke aui Bahylonisehen Stàdten. Berlin, 4889. 

(1) V. Hevillout, Appendice mr le Droit de la Chaldèe au xxiii<^ Siècle et 
au ve Siècle avant notre Ère, faisant suite aux ObligaiioM en Droit égyptien 
de M. Ë. Revillout ; E. et V. Revillout, A Settletnent ofAceountt in Nabopo- 
lastar^s Time ; Contrats de Mariage et d'Adoption dans V Egypte et dans la 
Chaldèe ; UAntickrèse non immobilière dans V Egypte et dans la Chaldèe ; An- 
tiehrèse in solutum ; Sworn Obligations under Egyptian and Babylonian Law ; 
Mélanges assyro-babyloniens. 

(2) J. DE Pavly, Code civil et pénal du Judaïsme, traduit pour la première 
fois sur rOriginal chaldéo-rabbinique. Paris ; David Farbstein, Das Recht der 
unfreien und freien Arbeiter nach jûdisch-talmudischem Recht. Frankfurt, 
1896. Beaucoup d'autres ouvrages encore ont trait au droit israélite dont les 
principaux sont renseignés dans R. Darestb, Études d'Histoire du Di^oit. cha- 
pitre II, et dans Schulin, Lehrbuch. page 3. 

(3) La Bible contient en outre des relations de transactions juridiques, 
objet d'intéressantes monographies dues à la plume de jurisconsultes, qui ont 
été ainsi de précieux auxiliaires pour l'interprétation de son texte. Citons, par 
exemple, l'étude de M. Hitzig, relativement à un passage de Jérémie. 
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non uelentur. Eorum etiam sententias iadices exsequantur, 
tamquam ex sentenlia cognitom arbitri fuerint atlributi 
(a» 398) (1). 

Cependant ces décisions n'émanaient pas de juges. 

Impp. Diocletianus et Maximianus ÂA. el CC. ludae. 
Priuatonim consensus iudicem non facit eum, qui nuHipraeest 
iudicio^ nec quod is statuit rei iudicalae continet atictoritatem 
(a^ 293) (2). 

Les règles de droit, résultant de l'application des prin- 
cipes du Pentaleuque par les rabbins dans leurs déci- 
sions, ont été rassemblées dans deux recueils : InMischna, 
publiée à Jérusalem en Tan 189 p. G. n. et la Gemarah, 
publiée à Babylone en Tan 499 de notre ère. 

Le droit celtique nous est connu par les travaux de 
M. d'Ârbois de Jubainville (3), le savant professeur au 
Collège de France, qui en a cherché les règles tant dans 
les restes de la littérature que dans les ouvrages histori- 
ques, et dans ce qui constitue la source principale de nos 
connaissances en la matière, les recueils de lois faits en 
Irlande au moyen âge (4). 



(1) C.Si i,2de ludaeis. 

(2) C 3 de iurisdiclione omnium iudicum, 

(3) Dans son Cours de Littéralurc celtiquCy M. d*Arbois de Jubainville 
conRacre deux volumes au droit celtique (H. d'Arbois de Jubainville, Études 
sur le Droit celtique. Paris, 1895). On y trouvera renseignée toute la biblio- 
graphie antérieure. Pour les travaux les plus récents, ils se trouvent indi- 
qués dans la Revue celtique. 

(4) On les trouvera réunis dans les Ancient Laws and Institutions of Ire- 
land. ^ volumes, London. 
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Le droit gaulois a été l'objet d'excellents articles de 
M. F.-P. Bremer (1). 

Aucun droit, si ce n'est le droit romain, n'a été plus 
étudié que le droit germanique. Il me serait difficile de 
justifier l'indication de tel ouvrage (2) plutôt que de tel 
autre pour y puiser les caractères si marqués, si diffé- 
rents de ceux du droit romain, si peu conformes aux no- 
tions d'un romaniste, dont la connaissance est la meil- 
leure initiation aux études de législation comparée. 

Le droit pérégrin qui joua le plus grand rôle dans le 
monde romain, est manifestement le droit grec. 

La question de l'unité du droit grec a longtemps été 
résolue négativement (3). Il y a une quinzaine d'an- 
nées, un auteur pouvait encore écrire : a A vrai dire, il 
ce n'y a pas eu de droit grec ; il y a eu le droit de la Crète» 
« le droit de Sparte, le droit d'Athènes (4) ». 

Depuis lors, la thèse affirmative a été soutenue au 
moyen d'arguments des plus sérieux par M. Mitteis : 
« Wenn wir dagegen finden, dass in breiten Rechtsge- 
« bieten ganzeMassen griechischen Rechtserhaltensind, 
« wie das Erbrecht des syrischen Rechtsspiegels, die 
« Lehre von der Executivurkunde und vom Dotalrecht 

(1) F.-P. Bremer dans la Zeitschrift fur Rechtsgeschichte, XV (1881), 
page 134 et suivantes, et XVII (1883), page 84 et suivantes. 

(2) Voir le Grundriss des deutschen Privatrechts de M. Schrôder. Heidei- 
berg, 1897. Citons, en outre, Touvrage excellent de M. H. Brunner, Deuts- 
che Rechtsgetchichte. 1887-1892. 

(3) En ce sens encore, F. Hofmann, Beitràgêzur Geschichte des griechis- 
chen und rômischen Rechts. Wien. 1870, préface. 

(4) G. Barillsau, Des Sources du Droit grec, Paris, 1883, page 4. 

GiUon 3 
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c zeigenwerden, oder wenn vielfach das rômischeRecht 
« in der nachclassichen Zeit unter dem Einflussgriechis- 
« cher Rechtsanschauung geradezu entartet und gebeugt 
c wird, so kônnen wir die^en VorgaDg nurdann vollkom* 
c men versteheu, wenn wir uns klar gemachl haben, dass 
« die ganze ôstliche Reichshâlfte ein einziges, von ûber- 
« einstimmenden Auschauungen beherrschtes Rechts- 
c gebiet darstellt, und dass es sich bei dieser Réception 
« nicht um die Beseitigung einiger leges moresque peregri- 
c norttw, sondern umden KampfzweierWelten handelt, 
« welche sich mit gleicher Culturraacht gegenùber- 
c stehen (1). » 

Aujourd'hui la controverse doit être considérée comme 
définitivement tranchée dans le sens de l'existence d'un 
droit grec. G est ce que, dès 1893, constatait M. Lipsius : 
« Noch vor zwei Jahrzehnten durfte ein Forscher uber 
« hellenisches Recht dessen < particularistische Zersplit- 
« terung»beklagen; heutehatdieErschliessungreichhal- 
€ tiger neuer Rechtsquellen durch epigraphische Funde 
a dieser Klage mehr und mehr den Boden entzogen (2) ». 

Il n'est désormais plus douteux, ensuite des lois mises 
au jour par les fouilles récentes^ qu'il y ait eu des prin- 
cipes juridiques communs aux différentes cités grecques. 

Au premier rang de ces découvertes, il faut. citer celle 
des deux lois de Gortyne, fragments de deux codes, qui 
complétaient une codification plus anciennt^, dont il n'est 

(1) L. MiTTEis, Reichsreckt und Volkêrecht, page 81 et suivantes. 

(2) J.-H.LiPsius, Fonder Bedeutungdes griechischen ReMs. Leipzig, iSQS, 
page 8. 
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rien resté, lois présentant la plus grande analogie avec le 
droit attique. 

La question d'enaprunt fait au droit crétois par Solon et 
Lycurgue est tranchée dans un sens plutôt affirmatif par 
M. L. Mitteis: <( Das Reich des Minos ist altberùhmt vve- 

< gen seiner weisen Geselze ; es ist wohi mehr als Légende 

< darin zu sucheUi i^enn Solon und Lykurg hier deu Sloff 

< zu ihren Gesetzgebungen gesucht und gefunden haben 
c sollen(l) » ; elleest résolue négativement par M. Lipsius : 
ce Aber von Solon berichtetdas nicht einmaldie Légende, 

< sondern nur spâteErrindung(2). » 
DansTantiquité^ la notion générale du droit grec n'était 

pas inconnue et Ton rencontre les expressions xoivot vô/ada, 
xocvà Jfx«i« T«ç 'EUctJoç chez Dion Chrysostome (3), et 'eààjjvwv 
vô/iiaa est fréquemment employé pardifférenls auteurs (4), 
notamment par Hérodote (5) et Xénophon (6). 

Cette unité de conception juridique est surtout mar* 
quée dans le droit de famille. Ainsi Euripide opposait, 
dans son Andromaque (l)yle mariage grec à celui des Bar- 
bares ; Strabon rapproche à ce point de vue les Lusita- 
niens des Hellènes (8), et Denys d'Halycarnasse parle du 
rapt des femmes comme d'un «x^uvtxôv xai àpxâwvîôoç (9). 

(1) L. MiTTBis, Reichsreeht und Volksrecht. page 79. 

(2) Lipsius, Von der Bedeutung des griechiscken Rechts. page 26. 

(3) Dion Chrysostome (Edition Morelli), XXXVII, page 459. 

(4) Ces auteurs soot cités par M. SchÔmann, dans son Hellenistisehe AUer- 
thumskunde, II, 2. 

(5) H^RODOTB, I, 94. 

(6) Xenophon, Memorabilia. IV, 4, 15. 

(7) Euripide, Andromaque. vers 213 et suivaDts. 

(8) Strabon, III, 6, 155. 

(9) Dbnys d'Halycarnasse, Antiquités romaines, II, 30. 
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Ensuite, en matière de successions, il y avait des idées 
juridiques adnnises d'une manière générale par les Grecs. 
Varron a pu écrire : « Venio nunc ad alterum genus testa- 
menti quod dicitur physicum, in quo Graeci belliores quam 
Romani nostri » (1). 

Mais dans le domaine des droits réels (2), et dans celui 
des obligations (3), on trouve également des règles com- 
munes. 

La connaissance du droit grec ne cesse de s'étendre. H 
y a une quinzaine d'années, il fallait surtout l'apprendre 
de la bouche des littérateurs (4). 

En effet, le droit grec n'était pas toujours écrit, apud 
Graecos : ^w-' ^ôfAwv ôc fàv cy/oa^oict Ji âypafot (5), commc disait 

Juslinien qui remarque qu'à Athènes régnait surtout la 
loi, tandis qu'à Sparte, dominait la coutume. 

Et non ineleganter in duas species iiis ciuile distributum 
uidetur. nam origo eius ab institutis duarum cinitatium^Athe- 

(1) Vahroms fragmenta. 312, 313 ; Voir Isée, De Meneclis hereditate, 
11, 24. 

(2) Citons à titre d'exemple la nécessité du consentement des héritiers na- 
turels dans les ventes immobilières et les affranchissements. La preuve de 
l'existence de ^ttaitazai dans tout le monde grec est donnée dans Mitteis^ 
Reichsrecht vnd Volksrecht. chapitre XIV, page 2. 

(3) De même les règles relatives aux peines conrentionnelles et aux syn- 
graphai sont générales. Mitteis, chapitre XIV, page 3, et Zeilschrift fur 
Privat'Und ôffentliches Recht derGegcnwart, XVII, pages 559-681. R. Da- 
HESTE, Reinach et Halssoulier, Recueil des Inscriptions juridiquei grecques* 
fascicule 2, 1893. 

(4) Dans Telfy, Corpus iuris altici. on trouvera 283 fragments relatifs au 
droit privé. 

(5) ^3 de iure naturali et gentium et cxuili. 
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narum scilicel et Lacedaemonis , fltixisse uidelur : in his enim 
ciiiitatibus ita agi solitum erat, ut Lacedaemonii quidem ma- 
gis ea, quae pro legibus obseruarent, memoriae mandarent, 
Athenienses uero ea, quae in kgibiis scripta reprehetidissent ^ 
custodirent (1). 

Mais, ces lois éparses devaient presque toutes dispa- 
raître par Taction du temps, car ce droit ne fut jamais co- 
difié, si ce n'est à Tétat embryonnaire (2) et à une époque 
si reculée que, non plus que pour les Xll Tables, aucun 
exemplaire n*en a pu subsister. 

Les écrits latins qui nous donnent le plus de rensei- 
gnements sont, à côté de ceux des Térence (3) et des Ci- 
céron (4), ceux des jurisconsultes, comme Gains (5), et les 
constitutions impériales (6). 

(1) g iO, i hoc titulo, 

(2) A Athènes, la période de floraison du droit privé fut le temps des ora. 
teurs. C'était encore un droit bien primitif que celui de Dracon et de Solon- 

(3) Les comédies de Térence serrent de plus près la vie grecque que celles 
dePlaute. Aussi, celui-ci est-il des plus importants pour la connaissance de 
Fancien droit romain, tandis que Térence nous fait connaître les institutions 
juridiques grecques. Ainsi, l'obligation imposée par Solon aux agnats de 
marier la fille épiclère est visée dans les Adelphi. v^rs 655 et suivants, 664 
et suivants, 675. 

(4) Cicéron, comme proconsul de Cilicie, fut appelé à appliquer le droit 
grec. Aussi, les lettres qu'il écrit de sa province sont bien intéressantes : 
ainsi ses lettres ad Àtticum. V, 21, 12 et VI, 1-3, qui parlent des syngrapkai. 
Nous avons été amenés plusieurs fois à parler de la comparaison que Cicé- 
ron faisait entre le droit grec et le droit romain et nous invoquerons encore 
son témoignage dans la suite. 

(5) Gains, probablementjurisconsulte provincial, avait souvent occasion de 
parler des anciens droits du pays où il professait. Un exemple de ces rap- 
pels de droit grec se rencontre dans Gaivs libro quarto ad legem Xll tabu- 
larum \. k de coUegiis et corporibus, 

(6) Nous devons réserver pour la suite de ce travail les questions si com- 
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Les écrivains grecs (1) en sont une source beaucoup plus 
importante ; mais, ils donnent plus de renseignements 
pour le droit public que pour le droit privé. 

Pour le connaître, il faut surtout consulter les trente- 
trois plaidoyers civils de Démosthène et les scholies qui 
s'y rapportent, onze plaidoyers d'isée relatifs à des suc- 
cessions, auxquels il faut ajouter quelques fragments, et 
cinq des plaidoyers d'isocrate relatifs à des affaires judi- 
ciaires. Les autres orateurs ne présentent guère d'intérêt 
sous ce rapport. 

Une beureuse découverte nous a restitué le fameux 
discours d'Hypéride contre Athénogène, infiniment ins- 
tructif au point de vue de la vente et du dol (2). 

Est de toute première importance pour qui veut com- 
mencer son initiation en cette matière, le Traité des Lois 
de Platon (3), dont la législation idéale reproduit souvent 
le droit sous lequel il vivait. Ses autres ouvrages, même 
la Républigm, ne sont d'aucune utilité pour en reconsti- 
tuer les dispositions. 

plexes des traces de droit pérégrin dans les constitutions impériales, ainsi 
que celle de la réception du droit grec en Orient et de sa persistance sous la 
domination romaine pour nous borner ii citer, pour illustrer notre alTirma- 
tion, une constitution qui fait mention de Vapoceryxis grecque. Impp. Dio- 
cletianus et Maximianus A A. Hermogeni c. 6 de pntria poiestate. 

(1) Il surfit de renvoyer à G. Barilleau, Des Sources du Droit grec, pour 
la bibliographie relative à ces auteurs. 

(2)E. Revillout. Revue égypto Logique ^ G« année, 1891, page 155 ; 7» an- 
née, 1892, page 1. Pour l'interprétation du texte, Diels, Sitzungsberichte der 
Berliner Akademie, 1889, page 660 et suivantes. 

(3) Un excellent guide pour l'étude des lois de Platon est C. Ritter, P/a- 
tos Gesetze (Darsteliung des InhaUs, Kommentar %um griechischen Text)» 
Leipzig, 1896. 
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L'Aôivaiwv Tto^iTiîa (1) est, parmi les ouvrages d'Aristote, 
celui qui contient les renseignements les plus utiles au 
jurisconsulte (2). 

Peut-être le plus considérable des ouvrages juridiques 
que nous a légués la Grèce est le Traité des Lois, de 
Théophraste (3). 

Plutarque, Diogène Laërce, surtout Stobbée, et les au- 
teurs de Tère chrétienne connaissaient, nous le savons, 
les institutions dont ils parlaient, puisque la persistance 
du droit grec et maintement établie. 

Homère, les tragiques et surtout Aristophane sont de 
grande utilité. 

Les historiens grecs, sans être quantité négligeable, 
donnent peu de renseignements juridiques. 

Les lexicographes de l'ère chétienne : Pollux, Harpo- 
cration, Hesychius, Suidas, etc., en constituent, par 
contre. Tune des sources les plus riches. 

Remarquons encore les i^necdofa, édités par M. Bekker 
et le Lexicon rhetoricum Cantabrigiense, Leyde, 1870 

Mais, parmi toutes les sources grâce auxquelles on peut 
reconstituer le droit grec, ce sont les inscriptions qui oc- 
cuperont bientôt la première place, tant à cause des tex- 
tes de lois que les études épigraphiques nous y révèlent, 

(1) Edition Reinach. Paris. 

(2) G. Barilleau. opère cifato^ page ^6, donne la liste des. autres ouvra- 
ges d'Aristole où l'on peut puiser des renseignements juridiques. 

(3) R. Dareste, Revue historique de Droit français et étranger , 1870-1871, 
page 262. 
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qu'à cause des nombreuses applications de droit qu'elles 
fournissent. 

Les anciens recueils généraux d'inscriptions grecques 
sont toujours utiles à consulter (1) ; il faut surtout citer 
le Corpus inscriptionum Graecarum et le Corpus inscriptio- 
num Atticarum qui ne dispensent pas de recourir aux 
revues périodiques dont le Bulletin de Correspondance 
hellénique, les Mittheilungen des deutschen Archàologischen 
Instantes in Athen et V Hermès sont les principales. 

Les textes de droit les plus importants ont été rassem- 
blés dans le Recueil des Inscriptions juridiques grecques de 
MM. Dareste, P. Haussoulier et Th. Reinach (2). 

Aujourd'hui, les papyrus gréco-égyptiens (3) ont une 

(1) Ils sonténumérés dans G. Barilleau, lococitatOy page 30 et suivantes, 
Il faut y ajouter : Cauer, Deleclus inscriptionum graeearum propter dialec' 
tum memorabilium, Leipzig, 1883 ; The Collection of Ancien Greck Inscrip- 
tions in the Bristish Muséum. IL Oxford, 1883 ; Collitz, Sammlung der 
griechischen Dialektinschriften, Gôttingeu, 1884 et suivantes ; Dittemberoer, 
Sylloge inscriptionum graecarum. Leipzig^ 1883 ; Frankel. Die Inschriflen 
von Pergamon. Berlin, 1890 ; Kaibel, Inscriptiones Graecae Siliciae et Ita^ 
liac. Berlin, 1890 ; Larfbld, Sylloge inscriptionum Boeoticarum dialectum 
popularem exhihentium , Berlin, 1883. 

(2) Recueil des Inscriptions juridiques grecques, par R. Dareste, P. Haits- 
souLiER et Th. Reinach. Paris, 1891-1898. 

(3) R. Dareste, Les Papyrus gréco-égyptiens, dans ]e Journal des Savants^ 
mars 1883, indiquait les principaux recueils anciens. Mais, son énumération 
doit âtre complétée par suite des publications récentes qui sont données, pour 
autant qu'elles soient antérieures à 1891, par M. Mitteis, page 37 en note. 
Depuis lors, les principales publications de papyrus sont : K. Wbssely, 
Mittheilungen aus der Sammlung der Papyri Erzherzog Rainer. Wien, 1887* 
1897, et les jEgytisehe Urkunden aus den kôniglichen Museen zu Bei'lin, 
herausgegeben von der Generalverwaltung. Berlin, 1892 et suivantes, qui ont 
été commentés dans de nombreux ouvrages cités par L. Mitteis, Zur Ber- 
liner Papyruspublication. dans VHermes, XXX, 1895. Pour le surplus, il 



— 4t — 

imporlance capitale : ils deviendront un des moyens les 
plus considérables pour la connaissance du droit de 
l'Egypte hellénisée. 

Inutile de signaler combien il est difficile de discerner 
dans ces textes ce qui est grec et ce qui est produit du 
milieu égyptien ou de la domination romaine. 

Ce ne sont pas des documents généraux, mais une foule 
d'actes particuliers qui, lorsqu'ils sont nombreux et con- 
cluants, peuvent donner des renseignements solides pour 
la connaissance du droit appliqué en Egypte à cette épo* 
que. 

En sortant de là, il est bien malaisé de ne pas entrer 
dans le domaine de l'hypothèse; d'ailleurs, la comparai- 
son de ce droit avec les droits égyptien, romain et grec 
peut nous faire trouver des applications et des confirma- 
tions du droit grec, mais non des principes nouveaux. 

Remarquons, avant d'abandonner cette question, que 
l'étude spéciale du droit grec a été fort négligée. Pour- 
tant, les éléments d'une pareille science, quoique disper- 
sés, sont aujourd'hui connus. L'utilité en serait grande 
au point de vue de la reconstitution de la vie des Grecs. 

faut recourir aux périodiques. Citons ici encore : K. Wessely, Sludien ûber 
das Verhàltniss des griechiscken zum àgyptischen Recht tm Lagiden Reich 
dans les Sitzungsberichte der kaiser lichen Akadeinie der Wissensekaften, 
Wien, 1896 ; Th. Reinach, La Représentation en Matière de Successions fé- 
minines dans le Droit égyptien ^ grec et romain dans la Nouvelle Revue his- 
torique de Droit, XVII, 1894, page 5 ; V. Wilcken, Zu den àgyptischen Pro- 
zessprotokollen âsinsldiZettschrift der Savigny-Stiflung fiir Rechtsgeschichte, 
Romanistisclie Abtheilung,XWl, 1896, pages j5d-166 ; Boudier, Un Contrat 
inédit du Temps de Philopator. Paris, 1897. 
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Au point de vue du romaniste, la connaissance du droit 
grec est plus importante encore. 

Grâce à la méthode comparée, la philologie a fait les 
progrès qu'elle a réalisés et, alors même que les concepts 
juridiques de THellas n'auraient exercé aucune influence 
sur le droit romain (1), Thisloire grecque pourrait servir 
à nous éclairer sur les règles qui ont présidé à révolution 
d'une législation sœur. 

C'est à M. Dareste que la science du droit grec est le 
plus redevable, non seulement pour ses travaux défini^ 
tifs sur maintes questions, mais surtout pour sa vigoureuse 
campagne, qui a attiré Taitention du monde savant sur 
cette discipline (2). Son œuvre comprend de conscien- 
cieuses traductions, d'importantes publications de textes 
et d'intéressantes études (3). 

(1) La question sera examinée dans la suite ; elle demande, en effet, qu'on 
s'y arrête en présence des déclarations si aftirmatives de nombreux auteurs 
latins dont la liste a été dressée par M. Hofmann dans ses Beitrâge. Qu'il 
nous soit permis de remarquer, dés à présent, que la plupart des témoignages 
invoqués, notamment ceux qui ont trait à la rédaction de la loi des XII ta- 
bles, se bornent à dire que les législateurs avaient connaissance du droit 
grec. 

(2) En thèse générale, on peut dire que le droit grec n'a pas, au contraire 
du droit romain, été l'objet de recherches scientifiques. Cependant la liste 
des ouvrages qui y sont consacrés, qui d'ailleurs émanent plutôt de philolo- 
gues et d'historiens que de jurisconsultes, est trop longue pour être donnée 
ici. Citons pourtant M. Caillemer, dont les travaux dans ce domaine ont 
rendu de grands services. Ces questions, d'ailleurs, sont plus à l'ordre du 
jour en France, comme le prouve encore l'ouvrage tout récent et très complet 
de M. L. Beauchet, Histoire du Droit privé de la République Athénienne, 
4 volumes, Paris, 1897, qu'en Allemagne où l'on doit cependant signaler l'ou- 
vrage intéressant d'un professeur de droit de Zurich, H. -F. Hitzio, Das grie- 
chische Pfandrecht. Mûnschen, 1895. 

(3) II serait superflu d'énumérer la liste des nombreux ouvrages de M. Da- 



— 48 — 

De la comparaison du droit romain avec ces différentes 
législations ressortira, dès Tabord, combien leurs carac- 
tères sont différents. 

Cette étude comparative, que nous nous réservons de 
publier prochainement, révélera à Rome un droit qui, 
malgré Faction des temps, a conservé son unité, dans le- 
quel se rencontrée un suprême degré le souci utilitaire 
qui ferme la porte à Tabitraire et à la spéculation, et qui 
se marque par des règles claires et précisen. 

Ce droit était, en effet, éminemment un usage converti 
en loi. La plupart de ses dispositions étaient des solutions 
pratiques, conservées dans la forme première que leur 
avait donnée la jurisprudence. 

Dans les autres droils de Tantiquité, au contraire, le 
souci pratique semble relégué à l'arrière plan et la porte 
est ouverte à la spéculation. 

La contribution des peuples orientaux dans le domaine 
du droit, consiste en travaux philosophiques. 

Ainsi, au sujet de la Grèce, M. Lipsius écrivait : « Wohl 
« wird so vielbereitwilligzugestanden werden, dass die 
« Lehre vom Staate und seinen verschiedenen Verfas- 
« sûngstbrmen durch die griechische Philosophie ihre 
(( wissenschaftiiche Begrûndung erhalten hat(t) ». 

Leur législation ne se compose que de principes gêné- 

reste. Mais, il faut cependant en signalf^r un, considéré ajuste titre comme 
excellent pour qui commence son initiation en celte matière, c'est R. Darestb, 
La Science du Droit en Grèce. Paris, 1893, 
(I) Lipsius, opère eitatOt page 8. 
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raux, comme chez les Israélites, dont tout le droit se con- 
densait, avons-nous vu, dans quelques chapitres du Pen- 
lateuque. Aussi n'a-t-il pas le côté utilitaire, qui a assuré 
la persistance du droit romain et qui pour nous en a fait 
la grandeur. 

D'aucuns préféreront d'autres qualités : « Le droit 
€ égyptien était toute une philosophie très élevée, très 
i< large d'allure, très immatérielle (1) », et concluront : 
«Le Romain était l'homme du fait, comme l'Égyptien 
« était l'homme du droit (2) ». 

Cette appréciation est d'ailleurs infirmée par les té- 
moignages d'auteurs contemporains dont voici un ex- 
trait (3) : 

irccvre; îfi dâoiKTt xal jôiiropc; xœi o'oif'tO'Tcét, xai itcivru TZiTzûivtrat 9C ^^Vi l 
ÛOT ii Tiç Trapioi (^ixœo'Tijpiov, oux âv yvûç paâitaç Trorcpov ev^ov ttîvovo'cv ft 
^ixâÇovTat. 

C'est que nulle part le droit n'est, comme à Rome, 
sorti des entrailles mêmes de la nation. Nul autre peu- 
ple du monde antique n'a, à l'époque historique, pu 
grandir en pleine liberté, n'a confié à ses juges la mis- 
sion de développer son droit, n'a au même degré tenu 
compte des besoins nationaux. 

Au droit romain seul, peut-être, parmi les droits an- 
ciens, convient la définition d'usage converti en loi. 

(1) E. Revillout, La Créance en Droit égyptien. Page ii. 

(2) E. Revillout, La Propriété, ses Démembrements, ta Possession et 
leurs Transmissions en Droit égyptien comparé aux autres Droits de l* Anti- 
quité. Paris, 1897, page 8. 

(3) Dion de Pruse, Oraliones. (Édition Morelli), page 382. 



— 45 — 



IV 



Nous croyons pouvoir ainsi résoudre la question de 
Tunité du droit romain en y montrant, par des exemples, 
l'existence des caractères permanents dans toutes les 
phases de son évolution, qui, remarquons-le également, 
ne sont point des caractères inhérents à tout droit, mais 
bien des qualités qui donnent au droit romain une indi- 
vidualité marquée. 

Mais, il importe de rapprocher de celte unité nettement 
déterminée, la grande divergence, qui existe dans les élé- 
ments constitutifs, suivant les différentes périodes. 

Au droit embryonnaire des XII Tables s'oppose le droit 
pleinement développé de Justinien, au petit livre de la 
Lex^ Fœuvre considérable du Corpus. 

Il y a donc eu, dans la suite des siècles, une foule de 
dispositions qui sont venues développer, corriger et rem- 
placer les anciennes règles. 

La question de l'origine de ces lois nouvelles se pose. 

^Evidemment, il se pourrait qu'il n'y eût là que les 
nombreux corollaires des anciens principes que l'on ap- 
pliquait ainsi quand le besoin s'en faisait sentir (1). 

L'école historique y a vu le produit des événements 
politiques et des idées philosophiques qui ont successif 
vement régné. 

(i) AcGARiAS, Précis de Droit romain, Paris, 1886-1891. Introduction gé- 
nérale. 
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Mais, depuis que les arcanes des législations anciennes 
nous sont ouvertes, il est difficile de ne pas être frappé 
de l'analogie que présentent certaines dispositions, nou- 
vellement révélées, avec les anciennes institutions des 
peuples entrés dans l'empire romain. 

Pour s'en convaincre, il suffit, par exemple, de rappe- 
ler certaines dispositions de la loi des XII Tables relati- 
ves aux funérailles, notamment celles qui limitent le 
nombre de linceuils à trois et interdisent les cris funè- 
bres. 

Table X, 3 : « Extenuato igitur sumptu tribus riciniis et 
tanicula purpurae et decem tibkinibus tolht etiam lamentatio- 
nem:» (i). 

4. MVLIERBS GENAS NB RADVNTO, NEVB LESSVM 
PVNERIS BROO HABENTO. 

Elles rappellent non seulement les lois de Solon : 

'A/Av;^àç ^8 xoTrropisyuv xàirô ôpijvcîv TTSTroi^ptiva xài tô xuxûstv oX/ov 

sv ra^OLiq éripcav à^eèXcv. 
(ovx stsc(Tfiv) ov^t (TuvTiQévcci irXéov tciartaiv rpiàjv (2). 

Xcuxi^y |iev Tiftv vroXity I^^Jtv Trâffov, 9pr,y(av Si xat o^up^div 

(^axpOscv fAèv t6v TcrgXfuxôra CTriTarrstv ^ p.^ â/xop^ov, Opigveiy 
(^c xac cÇu t;Çç otxiaç sçayysO^cv àTroy^opcOscv... (3) 

mais encore, grâce aux découvertes récentes, la loi funé- 
raire d'Iulis (4) : 

(1) CicÉRON, De legibus. II, 23, 59. 

(2) Plutarque, Solon. 21. 

(3) Platon, Les Lois. XIÏ, 947 et 960. 

(4) La loi sur les funérailles d'iulis, du v" siècle, est reproduite a la page 1 1 
du Recueil des Inscnplions juridiques grecques. 
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2. fv ép [tet] éo [iç rp 

*e]Tt ô)i|xo(Tc 
10. Tôv 6«vôfv]Ta[^k ^«psv 

x]0tTaxcxO(Xu/x^tfyov o-tuTrîJt |xc[)r]|Oi [IttI tô 

Oo a déjà remarqué les ressemblances de la donatio 
ante nuptias (1) et du droit dotal (ï2) de la dernière pé- 
riode, avec le droit grec en ces matières. 

Peut-être certaines mesures fiscales des empereurs 
n'ont pas été sans précédents dans l'Egypte lagide (3). 

C'était confirmer sur des points particuliers ce qu'a- 
vaient affirmé les Romains eux-mêmes. En effet, leurs ju- 
risconsultes avaient été frappés de ces analogies et n'a- 
vaient pas hésité à pi^oclamer qu'il y avait des emprunts 
faits à ces législations étrangères (4), que l'on comprit, 
sous l'empire, dans la notion de itis gentium. 

C'était, peut-être, dira-t-on, s'avancer fort loin* 

Au moment où le soi-disant emprunt aurait eu lieu, 

(1) Fr ANCRE, Archiv fur civilistische Praxis, XXVI, page 63 et suivantes. 

(2) A. Dbghmann, Dotalrechl, I, page 122. 

(3) Ainsi Ton peut rapprocher de la centesima remm uenalium la riÀo; 
cjy:3; comme l'a fait M. Franz dans le Corpus Inscriptionum Graecarum. III, 
297, et LuMBHOso, Recherches sur VEconoinie politique de VÉgypte. page 
301. 

(4) Les témoignages affirmant des emprunts au droit grec ont été rassem- 
blés dans les Beitràge, I, de M. Hofmann qui, s'appuyant sur eux. admet 
dans la loi des XII tables jusqu'à vingt-quatre dispositions empruntées au 
droit grec. L'auteur réunit tous les éléments extrinsèques qui militent en 
faveur des affirmations romaines, mais n'a pas entrepris de faire du droit 
comparé, ce qui aurait été à peine possible à cette époque où le droit grec 
était encore bien peu connu. 
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les dispositions en question avaient pu disparaître de la 
législation à laquelle on les aurait empruntées. 

Souvent, les peuples les plus éloignés ont des institu- 
tions analogues sur bien des points, et cela, dans des 
conditions qui écartent la possibilité de l'emprunt. 

Y a-t-il là œuvre du hasard ou manifestations de la 
règle d'évolution? C'est une question essentielle tant pour 
Tétude que pour Texposé du droit romain. 

Il y a plus : le lecteur attentif du Corpus remarque 
qu'à côté des lois énonçant les principes juridiques ap- 
plicables au monde romain, une série de dispositions dé- 
clarent contraires au droit des théories qu'elles rejet- 
lent. 

L'opportunité de pareilles interdictions lui échappe, 
car il cherche en vain dans l'histoire un indice établissant 
que ces théories aient été soutenues à quelque moment 
que ce soit. 

Prenons, par exemple, la constitution suivante: 

Imp. Gordianus A. Caecilio militi. Si paclo, quo pœ- 
tiam aduersarium iaum promisisse proponis, si placito non 
stetissety stipulatio subiecta est, ex stipulatu agens uel id 
quod in conuentionem deuenerat, ut fiât, consequeris uel pœ- 
nam stipulatione comprehensam more iiidiciorum exiges, nam 
bona aduersarii tui in te transferri dira sollemnem ordinem 
frustra deprecaris (a^ 241). (1) 

Pourquoi interdire spécialement au créancier de se sai- 

(1) C. a de paclis. 
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sir sans jugement des biens de son débiteur quand jamais 
ce droit ne lui a été concédé ? 

La justification de pareilles dispositions nous est par- 
fois donnée par les empereurs eux-mêmes : une coutume 
qui n'était souvent que Tancien droit qui avait persisté, 
continuait à régir certains peuples de Tempire ; il fallait 
leur marquer qu'elle était illégale. 

Ainsi, quand une constitution interdisait l'apoceryxis, 
c'était, disait-elfe, condamner une ancienne coutume 
grecque. 

Inipp. Diocletianus et Maximianus AA, Hermogeni. 
Abdicatio, quae Graeco more ad alienandos liberos usurpaba- 
tur et apocenjxis dicebatur, Romanis legibiis non comprobatur 
(a«289). (1). 

Un esprit curieux ne pourrait guère résister au désir 
d'examiner attentivement ces dispositions qui, à propos 
d'un cas particulier, venaient confirmer des principes ju- 
ridiques depuis longtemps admis : il se convaincra que 
ces répétitions n'ont rien d'arbitraire, et qu'elles ont 
écarté des théories de droit qui n'étaient pas celles des 
jurisconsultes romains, mais qui n'en avaient pas moins 
leurs défenseurs dans les limites de l'empire et leur ap- 
plication dans la pratique journalière, comme les actes de 
l'époque en font foi. 

L'édit 11 de Justinien condamnait la fâcheuse coutume 
de n'accepter, que pour une moindre valeur, les pièces à 

(1) G. 6depatriapoteslate. 

Gilson 4 
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Teffigie des souverains précédents : il venait confirmer 
les constitutions du Code, où le titre de ueteris numi^matis 
potestate y était consacré : 

Impp. Valentinianus et Valens AA. Germano pp So- 
lidos ueterum principumtLeneratione fonnalos itatradi ac suf- 
cipi ab ementibus et distrahentibu$ iubernus, ut nihil omnino 
refragationis oriatur, modo ut debiti ponderis sint speciei pro- 
bae : scituris uniuersis, qui aliter fecerint, hQud leuiter in se 
uindicadum. 

Idem AA. etGratianus A. ad luliauum pp. Pro itntni- 
nutione, quae in aestimatiow solidi forte tractatur^ omnium 
quoque $pecierum prelia decrescere oportet. 

Impp. Gralianus Valentinianus et Theodosius AAA. 
Arintheo, pp. Uniuersos auctoritas tua proposito edicto corn- 
moneat obryziacorum omnium solidorum uniforme pretium 
postulare, scilicet capitali supplicio puniendo, qui uel iussa 
nostrae maiestatis auaritiae caecitafe contempserit, uel aeter- 
nales uultus, dum fraudibus $tudet, duxerit uiliores. 

Il résulte, en effet, des découvertes récentes que cet 
usage illégal existait dans la vallée du Nil, et que les cm* 
pereurs avaient bien un but pratique en vue, quand ils 
légiféraient à ce sujet, comme l'attestent des papyrus 
égyptiens de la collection de Tarchiduc Régnier, publiés 
y a quelques années (1). 

Papyrus XX. ^P 

(1) K. Wbssely, Revue égyptologique, 5« année, Lettre à M. Revillout. pa- 
pyrus XX el XXa. 
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«;t«tv TO auro xop 
Papyrus XX*. XP^*^"^ vo/Atdpana 

Ce qui, dans bien des cas, motivait la nécessité dépa- 
reilles niesures, c'était l'ignorance des lois romaines dans 
laquelle vivaient la plupart des habitants de l'empire. 

Les hommes de loi eux-mêmes ne possédaient guère 
qu'un petit nombre de textes juridiques et le tableau 
qu'Âmmien Marcetlin trace de leur peu de connaissances 
est effrayant. 

Ita sunt rudes non nulli, ui nunquam se codices habuisse 
meminerint ; et si in circulo doctortim auctoris ueteris incide- 
nt nomen, piscis aut edulii peregrinum esse uocabulum arbi- 
trantur (1). 

Cette constatation est également faite par Valentinien : 

Notum est in quibusdam regionibus et camidicos et indices 
defuisse, hodieque gnaros iuris et legum aut raro aul minime 
repmrt (a* 451) (2). 

C'est le désir de mettre les textes à la portée de leurs 
sujets qui incitèrent les empereurs à leurs codifications 
et ils ont eu le soin de le rappeler. 

C'est ainsi que dans la constitution Sabpb nostra qui 
ordonnait la confection de leur code, Théodose et Valen- 
tinien ont inscrit : 

tam pauci raroque exstiterinl, qui plena iuris ciuilis scien- 

({) Ammien Marcellin, XXX, 4. 
(2) Novelle 31 § 5. 
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Ha dilarentui\ et in tanlo lucubrationum tristi pallore^ uix 
unus aut aller receperit solidilatem perfectœ doctrinae (a® 
438) (i). 

Et Justinien le constate également dans la constitution 
Tanta relative à sa collation des iura : 

Mirabile autem aliquid ex his libris enter sit, quod maltitudo 
antiqua praesente breuitate paucior inuenittir. homines etenim, 
qui antea lites agebant, licet mullae leges fuerant positae, ta- 
men ex paucis lites perferebant tiel propier inopiam libronim 
quos comparare eis impossibile erat uel propter ipsam inscien- 
tiam, et uoluntate ludicum magis quam légitima auctoritate 
lites diritnebantur (2). 

Les empereurs n'ont pas seulement confirmé les dispo- 
sitions que l'ignorance sans cesse grandissante des sour- 
ces avait fait oublier, ils ont aussi rejelé des théories ju- 
ridiques étrangères, qui persistaient en raison même des 
difficultés que rencontrait la réception du droit romain 
dans les provinces, ou qui tendaient à s'introduire, par 
suite des idées nouvelles ou des besoins étrangers aux 
Romains primitifs. 

L'étude de ces dispositions est intéressante pour le ro- 
maniste à bien des titres, au premier rang desquels est 
la connaissance des éléments que le droit romain n'a pu 
s'assimiler, des idées qui ont pu influer sur son dévelop- 
pement, des limites que rencontrait, en fait, son applica- 
tion. 

(1) C. Saepe nostra, pr. 

(2) C. Tanta § 17. 
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ËD résumé donc, Tobjet des éludes qui s'imposent au 
romaniste consiste à rechercher l'origine des dispositions 
dont Tenscmble forme le droit romain : sont également 
intéressantes pour lui, celles qui confirment les anciens 
principes romains, à cause de l'élément négatif qu'elles 
contiennent, et celles qui infirment l'ancien droit, le cor- 
rigent et le modifient par l'introduction de théories nou- 
velles. 

On y retrouve Tinfluence d'une civilisation plus avan- 
cée, de rapports plus complexes et d'idées plus récentes. 

Nous croyons que se rencontrera ici, parmi les so- 
lutions données aux questions de droit, un certain nom- 
bre de dispositions juridiques qui sont en contradiction 
avec le point de vue romain ancien, mais identiques à 
des dispositions de législations étrangères, et qui ont été 
prises dans des circonstances telles, que Tidée de l'em- 
prunt ne peut être écartée. 

II y aura lieu de les distinguer soigneusement des dis- 
positions qui, quoique nouvelles, ne sont que le déve- 
loppement logique d'un principe. Cependant, sur le pro- 
cessus même, suivant lequel ce principe s'est développé, 
l'histoire comparée des droits pourra jeter de la lumière. 



Ces considérations nous font espérer que les études 
que nous avons entreprises ne seront pas sans portée 
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pratique. Elles n'ont toutefois chance d'aboutir qu'à la 
condition d'être poursuivies avec méthode et conscience. 

Nous prendrons donc successivement chacune des dis- 
positions du CorpuSt que nous nous efforcerons de bien 
poser, c'est-à-dire,. dont nous déterminerons la portée. 

Chacune d'elles fait partie d'une législation qui lui 
sert de commentaire. 

Le sens exact connu, nous rechercherons les circons- 
tances dans lesquelles la mesure a été prise. Le caractère 
utilitaire du droit romain est suffisamment établi pour 
que nous puissions affirmer que les Romains ont presque 
toujours légiféré à l'occasion de cas spéciaux qui se sont 
effectivement produits. 

D'ailleurs, toute loi est toujours, dans uhe certaine me- 
sure, quoi qu'on en dise, une lot de circonstance, qui a été 
édictée lorsque le besoin s'en faisait sentir. 11 ne faut 
donc pas séparer Tétude de la loi, de celle des circons- 
tances qui l'ont fait décider. 

En cela consiste la connaissance du milieu, dont M. 
Taine a montré l'importance. « Les productions de Tes- 
« prit humain, a-t-il écrit, comme celles de la nature 
« vivante ne s'expliquent que par leur milieu (4). » 

La connaissance du milieu comprend trois éléments : 
celle de l'époque, celle du lieu, celle des conditions spé- 
ciales qui ont pu exercer leur influence sur la disposition. 
Là s'arrête le rôle de l'observation. 

(1) H. Talne, Philosophie de VArt. tome 1er, page tl. 
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Si nous voulofts faire un pas de plus» il faudra compa- 
rer cette disposition avec l^usage qui existait avant qu'elle 
eût été prise, usage qu'elle a transformé en loi. 

On aurait tort de croire que, pour déterminer cette 
coutume, il suffise de s'en rapporter aux anciennes dis* 
positions de la loi romaine. Évidemment, elle en cons- 
titde un élément important et peut-être principal. Mais 
il y en a d'autres. 

Le droit romain n'était pas seul applicable, et surtout 
appliqué, dans l'empire. Les anciens droits continuaient 
à être en vigueur dans les provinces : ce qui au début 
fut une tolérance, devint un abus après la Constitution 
Ahtonine. 

Ensuite, les idées nouvelles, philosophiques ou religieu- 
ses, et les besoins économiques nécessitaient souvent l'ap- 
plication de règles juridiques différentes du droit officiel, 
qui) d'après Justinien, était surtout lacoutume de Rome : 

Sedet siquae leges in ueleribuslibris posilae iam in desuelu- 
dinem abiernnt^ nullo modo uobls easdem ponere permittimus, 
cum haec tantummodo obtinere uolamuSi quae uel iudiciorum 
frequentissimus ordo exerçait tiel longa consuetudo huius almae 
urbis compfvbauit, secnndum Saluii Iuliani scriptnram, quae 
indicat debere omîtes ciuitates consuetudinem Romae .^equi, 
quae capul est orbisterrarum, non ipsam alias ciuitates. flo* 
inam autem intelligendum est non solum ueterem, sed etiam 
regiam nostram, quae deo propitio cum melioribus condita est 
auguriis{i). 

({) C. Deo auctore, § 10. 
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• I 

C'est tout cet ensemble d'influences qui a façonné ce j 

qu'on peut appeler la conscience juridique romaine. 

La part qui lui revient sera déterminée en recherchant, 
dans chaque cas particulier, si la disposition nouvelle s'y 
est ou non conformée. 

En outre, connaissant les éléments constitutifs de 
cette coutume, l'origine des institutions pourra être 
établie. 

Au point de vue de telles recherches, il importe peu 
qu'elle soit italienne, grecque ou asiatique. Il n'y a point 
d'influence à démontrer ; par conséquent, point de parti 
pris à craindre. 

Pareille étude peut paraître longue et fastidieuse : elle 
est nécessaire. 

Les sciences naturelles n'ont fait de grands progrès que 
du jour où l'on a renoncé à formuler des théories hâtives 
pour se consacrer à des recherches laborieuses et sou- 
vent pénibles. 

L'hypothèse peut servir à dissimuler une lacune dans 
une science : la constatation consciencieuse est seulegéué- 
ralrice de connaissances. 

Les généralités, les faits l'ont prouvé, offrent d'ailleurs 
de grands inconvénients dans le domainequi nous occupe : 
les données positives sont rares et Ton est naturellement 
tenté d'étendre à tout le droit ce qui peut n'être qu'une 
analogie de hasard dans un détail. 

La science doit connaître ce qui est, non essayer de 
deviner ce qui pourrait avoir été. 
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L'auteur d'un traité de droit étranger est souvent tenté 
de terminer son livre par une apothéose, dans laquelle 
« l'aurore du droit oriental vient éclairer la sombre bar- 
f barie de la loi des XII tables ». 

Ainsi, d'après M. Lapouge, « les pérégrins vont faire 
« envier par les Romains leurs législations simples et pra- 
« tiques et le préteur sera excité sans cesse à étendre aux 
« citoyens le droit des pérégrins (1) » et nous pourrons 
encore relever, chez M. Revillout, la phrase suivante : 
« Le droit égyptien, le droit babylonien, le droit grec, 
c bien supérieurs au droit des Quirites, sont devenus les 
(( principales sources où puisaient les jurisconsultesde la 
« grande époque » (2). 

Pareilles affirmations, quand elles ne sont pas appuyées 
sur des preuves, sont nécessairement stériles. D'ailleurs 
elles sortent du domaine scientifique, a La science, disait 
« M. Taine, ne proscrit ni ne pardonne ; elle constate et 
« explique (3). » Le rôle éducateur de la science n'y perd 
rien : la leçon qui se dégage de faits est la plus convain- 
cante. 

Nous venons d'indiquer brièvement l'ordre des divers 
points sur lesquels devront porter nos recherches. 

Il nous reste à les reprendre en détail pour en déter- 
minerPimportance, exposer les moyens d'arriver à les élu- 
cider, enfin les éclairer d'un exemple. 

(t) Lapouge, Dossier de Buanitun. 

(2) Ë. Revillout, La Créance et le Droit commerciaL Première leçOD, 
pages. 

(3) H. Taine, Philosophie de VArt, page 14. 
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Âindi» à pro|308 de chaque cas particulier, il faut recher- 
cher les conditions dans lesquelles la disposition a été 
prise et, pour cela, en préciser l'époque, le lieu et les 
circonstances particulières. 

La fixation exacte de l'époque (1) présente les plus 
grandes difficultés^ quand il s'agit de l'ancien droit 
romailii II suffit d ouvrir n'importe quelle histoire du 
droit pour se convaincre que la date des anciennes lois et 
coutumes n*a pas prêté à moins de conjectures et de con- 
troverses que l'intelligence du texte même. On peut^ par 
exemple, comparer les différentes opinions relatives à 
l'ancienneté de la fiducia (2). 

• Une fois déterminés Tépoque, le lieu et les circons- 
tances dans lesquelles une mesure a été prise, il faudra la 
comparer avec l'usage juridique eu ces temps et lieux. 

Il est évident f>our tous, quelle que soit l'école à 
laquelle on appartienne, qu'une loi est le produit de la 
conscience juridique du législateur ; c'est-à-dire» l'ex- 
pression concrète de l'idée de justice de celui qui la pro- 
mulgue. 

En général» on peut donc dire que la disposition est 
née d'un état d'esprit dominant à un certain moment. 
Aussi avons-nous pu conslater à plusieurs reprises, et 
pour différents peuples, le peu de viabilité des mesures 

(1) Intéressant à ce sujet le travail de M. Pernice, Geschichte undQnellen, 
dans V Encyclopddie der Bechtswissemchaft de M* de Holtïendorff, I. 5e édi- 
tion, 4889, pages 95-183. 

(2) Karlowa, Rômi$che Rechtsgesclùchte, § 560 et suivants. 
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arbitraires. Si la vdionté du législateur o'est pas d'accord 
avec la conscience juridique de la majorité, celle-ci ne 
tardera pas à prendre le dessus. 

Mais, ici encore, il ne faut pas exagérer, cotnmô l'a fait 
une théorie qui ne voyait dans le droit officiel d'un pays 
qu'un produit de sa conscience juridique. 

Gomme le remarquait fort justement M< Bernbôft^ il 
n*est pas rare qu'un droit soit imposé à un peuple, quoi- 
qu'il lui soit profondément étranger : c sokônnte man deii^ 
« ken Quf die Volksanschauung zurûckzugreiferi, aber in 
« anderen Fâllen w^ird dem Volk ein ihm fremdes Recht 
(( octroyirt >(!).' 

Nous ne parlerons pas ici de Texemple classique de la 
réception du droit romain en Allemagne; mais, nous cons- 
taterons que le droit romain a rencontré des difficultés 
analogues pour sa réception dans les provinces. L'étude 
de cette question (2), déjà entreprise depuis longtemps, ne 

(1) F. BERNH6FT,5<oa^ und Recht, page 29. 

(2) L'élat actuel des recherches dan8 ce domaine est exposé dans L. Mit- 
TEis, Reichsreckt und Volksrecht. lier Theil. Die Réception des rômis^-hen 
Rechts in der orientalischen Reichshdllte. pages 83-iOo. Parus depuis lorî», 
L. Denisse, Recherches sur L'Application du Droit romain dans l'Egypte, 
Province romaine, dans la Nouvelle Revue historique de Droit, XVl, page 
673, et XVII, page 21 ; H. Erman, Eine rômisch-âgyptische Vormundschaft- 
sache aus dem Jahre i47/8. dans la Zeitschrift der Savigny SHftung fur 
Bechtsgeschichle, Rornanistisclie Abtheilung, 1894, page 241. Dans la même 
revue, Mommsen, Aegyvtischer Erbschaftsprocess vont Jahre 435. XIV, page 
{ ; Aegyptische Papyri, XVI, 4895, page 481 ; Aegyptisches Testament vom 
Jahre 189 nach Christus. dans les Sitzungsberirhte der A kademie der Wis- 
senschaflen, Berlin, 1894, page 47 ; R. Dareste, Un Document juri- 
dique égyptien de VÉpoque romaine. Bévue grecque, IX, 1896, page 175 ; 
J. Nicole, Un partage d'Hoirie en Egypte l*An 350 après Jésus-Christ {Actes 
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laissera pasdenoas arrêter quelques îostaols. Ici même, 
nous devons oous cooteoter de l'avoir mentioonée. 

Il est toutefois permis, dès maioteuaDt, d'affirmer que 
le droit appliqué avait d'autres bases que le droit offi- 
ciel ; celui-ci o'en était qu'une des sources, évidemment 
la plus importante. Le droit local a cependant continué 
d'être observé : légalement avant la réforme de Caracalla, 
et sons forme de coutume après la Constitution Ânto- 
nine. 

Le droit est, en général^ conservateur, et Ton trouve 
des traces d'anciennes législations longtemps après 
qu'elles ont cessé d'être en vigjeur. 

C'est que, si notre conscience juridique agit sur la for- 
mation d'une loi, la loi à son tour réagit sur la conscience 
juridique. 

C'est pourquoi nous constatons, qu'à Rome également, 
les différences entre le droit officiel et le droit, tel que le 
concevaient les pérégrins dans leurs suppliques à l'em- 
pereur, doivent parfois leur origine aux anciens droits 
locaux. 

La question du droit appliqué, < Volksrecht », dans la 
partie orientale de Tempire, fait l'objet du beau livre de 
M . L. MiTTEis, Reichsrecht tind Volksrecht in den ôstlichen Pro- 
vinzen des rômischen Kaiserreichs., paru à Leipzig en 1 89 1 . Ce 

du X* congrès des OrienlaUstes, 1897. Section VI, page 3) ; Schulten, Ein 
rômùscker Kaufverlrag auf Papyrus aus dem Jahre 186 nach Christus. dans 
V Hermès, XXXII, 1897, page 273 ; K. Wessely, Ein griechischer Heiratê- 
kontrakl vont Jahre 136 nach Christus. dans Xenia Auslriaca, Wien, 
1893, I, page 61. 
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n'est là qu'un preniier Ircivail qui fut essentiellement 
« bahnbrechend ». D'ailleurs Tauleur disait lui-même 
dans sa préface: < dass hier nichlso wohl dasVollenden, 

< als vielmehr das Anfangen, schlechl und recht, das 
« Nôlhigste ist. )> Le point de vue auquel s'est placé Tau- 
leur est exclusivement hellénique. Son travail doit être 
complété par les découvertes récentes, pour lesquelles 
nous renvoyons aux quelques lignes consacrées à la 
science du droit grec. 

11 y aura lieu de compléter également le travail de M. 
Mitteisau point de vue des droits pérégrins autres que le 
droit hellénique. 

Nous estimons, comme lui, qu'il n'y a pas beaucoup à 
s'attarder à la partie occidentale de l'empire, sans vou- 
loir, toutefois, en faire complètement abstraction. <KDie 
c Landschaften des Westens sind durchaus williger und 
« durstiger Boden der Réception ; ihrc niedrigere Cultur 
« hat sie, wie der Historiker weiss, zu einem wieder- 

< standlosen Object der Romanisirunggemacht, und wie 
« die Bevolkerung und ihre Sprache hier eine « romanis- 
« che))gewordenist,islauchdieersteRechtscultur,diehier 
« liefer in den Boden gesenkt wurde, eine rômische > (1). 

Mais, l'étude des droits orientaux est assez avancée, 
nous l'avons dit, pour qu'on puisse en rechercher la 
trace lointaine dans le monde romain. 

Ceci nous amènera à examiner le plus considérable des 
monuments de droit local, le Livre de Droit syro-romain. 

(1) L. MiTTBis^ Reichsrechi und Volksrecht. page 8. 
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Au point de vue de l'interprétation de ce livre, M. 
Bruns^ dans le commentaire qui accompagne son excel- 
lente édition de ce recueil (1), n'y avait guère vu que du 
droit romain corrompu. 

Ainsi, même en matière de successions, M. Bruns rejette 
toute influence de droit étranger, en se bornant à remar- 
quer que « das eigentliche Griechenland ja langst, und 
« namentlich seit Constantin, voilstândig das rômische 
« Becht angenommen halte » (2). 

M. Mitteis rattache surtout au droit grec les disposi- 
tions qui dérogent audroitromain : « Dassyrisohe Bechts- 
« buch ist in seincn nichtrômischen Bestandtheilen, 
a deren Zahl und Bedeutung die Annahme von Bruns 
< jedenfalls weit ûbersteigt, vorwiegend griechischen 
€ Ursprungs * (3). 

C'est lui, qui le premier a eu le mérite de mettre en 
lumière les différences que les manuscrits plus récents 
présentent par rapport aux premiers, insistant d'ailleurs 
surtout sur l'influence du temps que marqueraient les 
divergences nombreuses que présente la version du vi* 
siècle opposée à celle du xii*, qui, unique, a donné nais- 

(i) Bruns et Sachau, Syrisch^romisckes Rechsbuch aus dem fûnflenjakr- 
hundert. Leipzig, 1880. Celte édition renommée ne dispense pas de recou- 
rir, pour quelques points, & la traduction de J.-J. Land, theologiae doctor. 
Leges seculares e sermone romanoin Arameum transUUae et e codice saecuU 
scxti ineuntis latine reddiltief dans ses Anecdola syriaca, Leyde, 1862, I, 
pages 43, 128-i55, 184-198. 

(2) Bruns, Commeiitar, page 315. 

(3) MiTTiis, lo^'O citato, page 30. Les arguments, sur lesquels l'auteur base 
sa thèse, sont reproduits dans Beilagd I. 



— 63 — 

sance aux trois autres manuscrits. II constate toutefois : 
c dass in unseren vier Handschriften zeilliche und ôrlli- 
« che Variationen des Localrechts jener Gegenden zu 
« Tage treten » (1). 

C'était marquer un progrès sur la critique antérieure. 
Ainsi M, Sachau écrivait encore : a Der matérielle hihalt 
c des Bûchas ist durch aile Versionen, durch al|e Jahr- 
« hpnderte hindurch derselbe geblieben. » (2). 

Ce qu'on n'a peut-être pas encore fait ressortir, ce sont 
les divergences d'idées qu'accusent les différentes traduc- 
tions du livre. 

Il y a, sur bien des points, concordance entre les ma- 
nuscrits syriaques,quoique l'un soit du vi« siècle et l'autre 
du Kii*, tandis que les traductions arménienne et arabe 
s'en écartent sensiblement. 

Ces divergences de textes doivent donc avoir comme 
cause des divergences dans les idées juridiques de ces 
populations et ne peuvent s'expliquer par la seule action 
du temps. 

L'usage juridique, répétons-le, avait comme éléments 
principaux le droit romain et les anciens droits locaux, 
dont la persistance, à l'époque romaine, peut être consi- 
dérée comme établie. Cependant, ces droits autochtones 
avaient subi l'action du temps et, avant d'entrer en con- 
flit avec le droit des Quirites, s'étaient transformés sous 

(i) Loco citato, page 547. Le Beilage II fait ressortir quelques divergences 
dans les textes. 
(2) Sachau, Commeniar, page 164. 
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rintluence hellénique (1). La domination grecque avait 
embrassé loutrOrient, qui fut un empire grec, de même 
que plus tard il devait être romain. 

Le droit s'était hellénisé alors, à peu près, dans les 
mômes conditions que celles où il prit un caractère ro- 
main avant la Constitution Ântonine. 

L'étude comparative des contrats montre que sur bien 
des points du monde oriental, les dispositions grecques 
s'étaient substituées aux règles nationales. 

M. Mitteis donne un bon exposé de la question, qu'il 
importe toutefois de compléter par les travaux récents, au 
premier rang desquels il convient de citer ceux de M. K. 
WesselyX2). 

Dans la détermination d'une coutume locale, il faudra, 
lorsqu'on en viendra à l'élément c( droit existant lors de la 
conquête », examiner la question de la réception du droit 
grec pour savoir *si, dans la région, la question était 
tranchée par le droit autochtone ou par le droit hellé- 
nique. 

Cette réception du droit grec en Orient n'est qu'une 
manifestation d'un phénomène, qui s'est produit maintes 
fois dans l'antiquité comme de nos jours : la substitution 
d'un droit, généralement celui du vainqueur, au droit au- 
tochtone. 

(1) M. Mitteis, Reichsrecht und Volksrecht, pages 17-68 ; l'auteur y donne 
la liste des ouvrages parus antérieurement à 1891 . 

(2) Notamment parus dans les Mittheilungen aus der Sammlung der Pa^ 
pyri Erzherx^g Rainer et Revue égyptologique, passim. 
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La question de savoir, si, et à quel point, elle a eu lieu 
est toujours délicate; aussi coniprend-on aisément, qu'a- 
lors que rhistoire nous conserve le souvenir de tant de 
conquêtes, dès l'antiquité la plus reculée, et que nous 
savons que les Babyloniens et les Perses, dans leurs 
vastes empires, avaient soumis à leurs lois la plupart 
des peuples de TÂsie occidentale, la question de la ré- 
ception du droit grec seule ait, jusqu'aujourd'hui, été étu- 
diée et d'ailleurs puisse seule l'être d'une façon complète. 

Ainsi sont établis deux éléments qui contribuent à for- 
mer l'usage juridique d'une localité : le droit officiel 
romain, certainement le plus important des deux, et 
l'ancien droit, toléré d'abord, appliqué quoique interdit 
ensuite, et qui peut être autochtone ou lui-même em- 
prunté. 

Mais, les idées philosophiques et religieuses, les condi- 
tions économiques, dont l'action est si puissante, les évé- 
nements les plus trivials viennent aussi modifier la cons- 
cience juridique d'un peuple et influer sur ses coutumes. 

C'est en premier ordre le cas pour les circonstances 
dont nous avons montré plus haut l'importance et esquissé 
les indices révélateurs. 

A côté de ces événements fortuits, qui font dévier 
les institutions juridiques, entrent en ligne de compte 
les nécessités économiques qui n'ont rien d'absolu et 
qui, changeant avec les temps, obligent les lois à varier 
pour se conformer aux besoins qu'elles sont appelées à 
régir. 

Giisoû 5 
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Les idoes philosophiques ont toujours exercé la plus 
grande influence sur la formation de la conscience juri* 
dique d'un peuple. C'est donc en étudiant la philoso- 
phie et l'histoire que Ion trouvera la raison d'être, et, par 
suite,rexplication de la plupart desinnovations dansledo* 
mainedont nous nous occupons. <( Isolé delà philosophieet 
€ de l'histoire, écrivait M. Giraud, le droit n'est plus que 
« la froide analyse d'un texte ou d'un précepte, analyse 
a nécessaire, sans doute, niais insuffisante pour consti- 
« tuer la science qui inspira les jurisconsultes romains 
« et la mémorable école du xvi* siècle. > 

Enfin, les idées religieuses ont toujours agi considéra* 
blement sur la législation. 

A l'origine même, droit et religion se confondaient, et 
il est peu de peuples qui n'aient passé par une phase où 
les pontifes avaient l'administration de la justice. 

Plus tard, quand la société se fut affranchie de la tu- 
telle sacerdotale, il arriva souvent qu'une idée religieuse 
s'implanta dans un pays et vint lui dicter des lois. 

Les bases mêmes de la conscience romaine furent re- 
nouvelées par le christianisme. 

En résumé, l'usage juridique est formé d'éléments mul- 
tiples dont les principaux sont : tout d'abord le droit 
officiel ; puis, des facteurs étrangers prenant d'autant plus 
d'importance qu'on s'éloignait davantage du centre, où 
le droit appliqué, s'il ne coïncidait pas avec ce droit 
devait finir par être admis comme tel. A mesure qu*on 
approchait des frontières, où des sujets de l'empire con* 



linuaienl à vivre sous leurs anciennes lois, le droit appli- 
qué s'écartait de plus en plus du droit officiel, souvent 
mal connu ou mal compris, et faisait une plus large part 
à ces facteurs étrangers. 

De ces éléments constitutifs des usages pérégrins^ celui 
dont l'action se fait le plus sentir est l'ancien droit na- 
tional qui tantôt est autochtone^ tantôt déjà emprunté. 

L'ancien droit qui continuait à être appliqué, avait 
subi, tant avant l'incorporation à Rome que sous son em- 
pire, l'action du temps : les conditions économiques 
avaient changé, les idées philosophiques et rejligieuses 
avaient pris un nouveau cours, enfin, mille circonstances 
bien difficiles à définir s'étaient produites et avaient 
exercé leur influence perturbatrice. 

Tels étaient les éléments qui entraient dans la composi- 
tion des coutumes locales. 

C'est ce droit appliqué, si varié, qui formait le milieu 
dans lequel évoluait la législation que nous voyons tantôt 
subir son influence, tantôt se défendre contre elle. 

Cette législation, le droit romain, conservait cepen- 
dant son unité et ses caractères propres, qui le rendent 
si profondément difi^érent des autres droits. Développé 
par la pratique, disions-nous plus haut, il se prêtait ad- 
mirablement aux applications journalières. Quand même 
il s'inspirait d'une idée qui lui était étrangère, il savait 
lui imprimer son caractère et la rendre applicable. 

Connaître la vie du droit romain au milieu de peuples 
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dont les principes juridiques élaient tout différents, étu- 
dier son action sur eux et réciproquenient celle qu'ils 
eurent sur lui, déterminer les domaines où les droits an- 
tiques ont substitué leurs règles aux siennes et ceux, 
bien plus nombreux, où il s'est subsitué à eux et a con- 
servé leur place depuis des siècles, tel est le problème qui 
se pose aujourd'hui aux romanistes. 
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DEUXIÈME PARTIE 



LE DROIT COMPARÉ ET LA MÉTHODE SCIENTIFIQUE 



CHAPITRE PREMIER 



LA « MASSE D DU DROIT ROMAIN A UNE ÉPOQUE DÉTERMINÉE 



Nous avons indiqué, plus haut, la nécessité de faire la 
masse du droit romain à une époque déterminée, c'est-à- 
dire de grouper les dispositions juridiques qui ont régi 
les rapports des Romains à cette phase de leur évo* 
lution. 



i 

Pour pouvoir affirmer que telle formalité, bonne ou 
mauvaise, caractérise le droit romain, il faut évidemment 
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rechercher si elle constitue un héritage traditionnel ou 
s'il n'y a pas plutôt là, une empreinte qui y fut impri- 
mée quand sa sphère d'apph'cation, étendue au monde 
connu, en eût fait un droit universel. 

L'interdépendance des différentes institutions est, d'ail- 
leurs, telle qu'il est à peine possible de déterminer la 
portée de l'une d'elles sans connaître Tensemble de la 
législation alors appliquée : telle disposition, qui, à l'ori- 
gine, était générale, a vu sa sphère d'application progres- 
sivement restreinte par d'autres dispositions, dont l'objet 
principal appartenait peut-être à un autre ordre d'idées, 
mais, dont l'effet n'était pas moins de venir la limiter. 

Dans d'autres cas, au contraire, la portée d'une mesure 
grandissait graduellement par la disparition des barrières 
sans lesquelles ses auteurs ne l'auraient pas voulu con- 
cevoir. 

Quelques exemples feront mieux comprendre la portée 
de ces remarques : 

La règle catonienne, nous le savons, n'a, originaire- 
ment, eu trait qu'aux legs (1). 

C'est ce que dit le fragment du Digeste, où la règle est 
formulée : 

Celsvs libro trigesimo quinto digéstorum Catoniana 
régula sic difinit, quod, si testamenti facti tempore decessis- 
set testator, inutile foret, id legatum quandocumque decesse- 
rit, nonualere (2). 

(1) Plus exactement u à certains legs » : 1. 2 et 3 de régula Cato^ 
niana. 

(2) L. 1 pr. de régula Catoniana, 
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Mais, on aurait tort de vouloir conclure, de là, qu'elle 
n'avait pas d'autre application. 

En effet, toutes les règles régissant les legs furent éten- 
dues aux ddéicommis, quand les codicilles eurentété sou- 
mis à des conditions de forme, qui en assurèrent la solen- 
nité. — C'est ainsi que nous lisons, en tète des chapitres 
que les Pandectesy ont consacrés : 

Vlpianvs libro sexagesimo septimo ad edictum Per 
omnia eccaequata sunt legata fideicommissis (1). 

Nous savons donc, par cette formule, qui, dans sa géné- 
ralité, est de Justinien (2), qu'il faut faire rentrer les 
fidéicommis dans la sphère d'application des mesures 
originairement prises pour les seuls legs. 

En revanche, l'antique disposition de la loi des XII 
tables « vTi legassit svper pegvnia ïvtelavb svab rei, 
iTA ivs ESTO > (3) fut toujours maintenue, mais, bien res- 
treinte dans son application par la suite. 

PoMPONivs libro quinto ad Quintum Mucium Verbis 
legis duodecim tabularum his c vri leoassit svae rei, ita 
ivs esto ]» latissima potestas trihuta uidettir et heredis insti- 
tuendi et legata et hbertates dandi, tiitelas quoque consti- 
tuendi. Sed id interpretatione coangmtatiim est uel legum uel 
auctorilate iura constituentitim (4). 

Qu'il me soit permis d'ajouter encore un exemple qui 



(\)L. i de legatis. 

(2) Infra. 

(3) Table V, 3. 

(4) L. 120 dé V. S. 
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peut contribuer à montrer combien la portée d'une dis- 
position dépend de l'ensemble de la législation dont elle 
fait partie. 

En matière de successions, les conditions illégales ou 
contraires aux bonnes mœurs tombent, sans vicier les ins* 
titutions ou les legs mômes : 

Margianvs libro quarto institutionum. Condiciones con- 
tra edicta imperatortim aut contra leges aut quae legis nicem 
optinent scriptae uel quae contra bonos mores uel derisoriae 
sunt aut huiusmodi quas praetores improbauerunt pro non 
scriptis habentur et perinde, ac si condicio heredati sine legato 
adiecta non esset, capitur hereditas legatumfie(i). 

Est-il possible d'affirmer^ d une façon plus énergique, 
à propos d'une question spéciale, l'interdépendance des 
dispositions légales? 

Gomment, en effet, savoir, sans faire la masse du droit 



à une époque déterminée, quae contra edicta imperatorum 
aut contra leges aut quae legis nicem optinent ? 

Et ne faut-il pas également connaître l'esprit d'une 
législation, pour établir la portée de cette règle condi- 
ciones quae contra bonos mores inseruntur remittendae 
sunt (2) ? 



(1) L. a de condicionibus institutionum. 

(2) Paulvs libro quairagesimo quinto ad edictum 1. 9 eodem titulo. 
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II 



De ce qu'un groupement de tout le droit d'une période 
est nécessaire, il ne suit point que pareil travail soit 
facile : bien au contraire, déterminer à quelle époque 
une institution a fait son apparition, ou à partir de quel 
moment elle est tombée en désuétude, présente de 
sérieuses difficultés. 

Tantôt la pénurie des sources nous arrête : ainsi, pour 
la période qui suit Tépoque à peine historique des rois (1), 
les Romains avaient condensé, dans un code peu étendu, 
toutes les règles juridiques obligatoires. 

En effet, nous savons que les XII tables avaient un 
caractère assez complet, puisqu'au témoignage des an- 
ciens tout le droit y était rassemblé : ordinata erat in 
XII tabulis tota iustitia (2). 

Mais, il ne faut pas oublier que ce monument ne nous 
est parvenu que dans un état bien fragmentaire (3). 

Les archéologues n'ont guère retouvé d'inscription ju- 
ridique remontant à cette époque. 

(1) Pour la période royale, voir Fr. BbrnhÔft, Staat und Rechi der rômis- 
chen Kaiseneit im VerhaUntss au verwandten Reehten. Stuttgart, 1882. 

(2) Florub, I, 24. 

(3) Des nombreux essais de restitution de la loi des XII Tables le plus 
scientiQque est celai contenu dans les Fontes auxquel ont travaillé successi- 
vement MM. Dirksen,SchôiI,Bruns et Momrasen. — Fontes iuris Romani anti- 
qui edidit C, G, Bruns, editio sexta cura Mommseni et Gradenwitz, Frei- 
burgi i/B. et Lipsiae, 1893, page 15 et suivantes. — Voir aussi M. Voiut, 
Die XIJ Tafeln. 1883. 
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L'existence d'un droit nous est cependant attestée par 
le souvenir, que certains auteurs ont gardé, de lois datant 
de la période royale ; mais, les textes ainsi conservés 
sont fort incomplets (1), 

Ils se rapportent, du reste, à une époque, où la législa- 
tion même n'était pas consignée par écrit. 

ypd^iiiKVL xsijxtvov;, xarao'nja'K^syoç (2). 

Le droit néanmoins se fixa par une longue suite de dé- 
cisions uniformes. 

TK ^«v — Treoi tô dsîo'j vouoôSTîjOivra Ottô roû No/xâ, — t« uîv syyptlfOtqTfspi' 
).v3^0ffVTa vô^uoe;, t« ^' «|« ypa^^ç si; ê7rtTï;^«yff«t;, «.yfittTd xat 0'!^va9Xi;o-st; 
Xpovioxjç (3). 

C'est surtout dans les matières relatives au droit de 
famille, et même dans les obligations, que les rois inno- 
vèrent, en ne se conformant plus aux anciens usages 
aryens (4). 

70Ù; vôjAOUç Tov; rt ^uvaÀXocxrixoù; x«t rov; ntpï râv à^exijuoeTfljv CTrtxûpAJO'S 
raiç fpKTpoLti; (5). 

Mais, il n'est pas sans exemple que ces lois nouvelles 

(i) Bruns, Fontes, page 3 et suivantes. 

(2) DeNYS d'HALICÀRNASSE, II, 24. 

(3) DeNYS d'HALICARNASSE, I[, 73-74. 

(4) Des ouvrages ayant trait au droit de cette période archaïque,citons les 
ouvrages de M. Lkist, A Itariscf tes ius gentium, lena, 4889, et Àltarisches tus 
ciuile. lena, i894, puis les livres de M. A. Post, Ursprung desReehts^ Anfànge 
des Staats-und Rechtslebens, Bausteine fur eine allgemeine RecfUswissenschaft 
auf vergleichend^ethnologischer Basù. condensés dans son Grundriss der 
ethnologischen Jurisprudenz. 1894. Un travail renommé est ÏEarly Law de 
M. Henry Sumner Maine, Oxford, 1883. 

(5) DeNYS d'HALICARNASSE, IV, 13. 
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furent condamnées par le successeur du prince qui les 
avait édictées. 

'O Tfltûxvvcoc ToOç — vôfiov; loù; ûttô TuXXîov ypa^ivraç, xaô* oûç — ov^kv 
On ô Tâv TTecrpex^uv ûç Trpôrcoov (^«tttovto Trcpl rà 0'uu66).aca, irccvra; «vsî^t * 

xaOacocd^vai AsktJvaç ix t^ç «yopà; ^li^Qtioiv {{). 

Le rôle que Denys d'Halicarnasse attribue à Tarquin, 
en faisant abroger, par ce roi étrusque, les réfornïes de 
ServiusTulIius, pour en revenir à Tancien droit, ne con- 
firme guère la thèse de certains auteurs, qui veulent que 
ce soit à TÉtrurie que Rome a emprunté les éléments 
de ses lois nouvelles. 

L'un d'eux, M. Casati, résumait ainsi cette opinion : 
f Qu'étaient les Romains à l'égard des Étrusques au 
« moment de la formation de la grandeur romaine ? Une 
€ troupe de bandits vis-à-vis d'un peuple riche et ci- 
ce vilisé, et si les brigands établis sur les rives sauvages 
« du Tibre ont tout emprunté à la civilisation étrusque, 
€ ils ne l'avoueront certes pas » (2). Toute réfutation ne 
parait-elle pas superflue ? 



ili 



Pour la période des empereurs chrétiens par contre, ce 

(f ) Denys d'HALicARNASSE, IV, 43. 

(2) Charles Casati, Forais JB^runa {Première Étude lue devant l'Académie 
des Irucriptiom et Belles-Lettres le 28 octobre 1882). Paris, 1883, page 6. 
— L'application de la méthode qui a conduit au jugement cité est faite dans 
la seconde partie. Jus antiquum. Paris, 4894. 
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groupement constitue un travail à faire, dont nous ne 
pouvons, vu le cadre de cette étude, donner qu'une es- 
quisse. Ce travail ne pourrait, d'ailleurs, être encore que 
provisoire. Chaque année, de consciencieuses recherches 
archéologiques mettent au jour de nouveaux documents, 
qui viennent peu à peu combler les lacunes que présente 
le tableau que nous nous sommes efforcé de dresser aussi 
complet que possible. 

Ainsi, dans les dernières années (1), ont été mis au jour 
Vedictum Constantini de accusationibus (2) , des teslamen Is (3) 
et des actes de vente (4) datant de cette époque. 

11 se rencontre beaucoup de textes intéressant le droit 
romain dans les papyrus gréco-égyptiens des musées de 
Berlin, de Vienne, de Londres et de Paris, maintenant en 
cours de publication. Ce sont moins de nouveaux textes de 
loi que des negotia, c'est-à-dire des monuments relatifs à 
l'application du droit, dont ils font comprendrela pratique. 

On peut, dès aujourd'hui, prévoir le moment où ces 
documents auront été trouvés et publiés en quantité suf- 
fisante pour illustrer d'exemples la plupart des règles de 
notre droit. 

Pareil rapprochement est éminemment intéressant et 
instructif : intéressant, en faisant pénétrer dans la vie juri- 
dique des Romains, au lieu de restreindre les études à 

(1) A. RiviER, Introduction historique. § 176, i99, 201 et 20S oite un grand 
nombre de monuments du droit connus en 1881. 
(2j Ephemeris epigraphica, Vil, page 416. 

(3) Corpus ifucriptionum UUinarum, XIV, 312, 2034. 

(4) U. WiUken, XIX, page.417. 



— 79 — 

des discussions de textes abstraits; instructifs, en faisant 
comprendre le fonctionnement de maint institut, dont la 
portée, obscure en théorie, apparaît lumineuse dans la 
pratique. 

Â la fin de cette étude, nous nous proposons de montrer 
que pareil rapprochement est conforme à Texposé d'une 
question de droit par un jurisconsulte romain -.jamais il ne 
la concevait comme une discussion philosophique, mais, 
toujours comme Texamen d'une difficulté qui s'était ef- 
fectivement produite. 

Durant la période chrétienne, l'activité juridique s'est 
manifestée presque exclusivement par les commentaires 
des Prudents et l'œuvre législative des empereurs, au pre< 
mier rang desquels figure Justinien. 

De ces monuments du droit, la partie la plus intéres- 
sante et la plus considérable est celle qui eut une valeur 
obligatoire : les au très documents n'ontqu'uue importance 
accessoire, et cela seulement dans les cas où ils confirment 
ou développent un principe juridique établi. 

L'œuvre des empereurs chrétiens a été terminée et 
couronnée par la compilation de Justinien. Quelque large 
que soit la part faite par elle au droit existant, il convient, 
tout d'abord, de tracer le schéma des innovations par elle 
introduites. 

Les Institutes sont totius legitimae scientiae prima ele- 
menta. 
Le droit qu'elles contiennent est, Justinien le dit ex- 



1 
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pressémenl, emprunté à d'anciens manuels juridiques, 
surtout aux Institutes de Gains, dont elles ont suivi le 
plan et le cadre. 

Quibiis breuiter expositum est, et quod antea optinebat et 
quod postea desuetudine inumbratum ab imperUili remédia 
illumiîiatum est. Quas ex omnibus antiquorum institutionibus 
et praecipue ex commentariis Gaii nostri tam institutionum 
quam rerum cottidianarum aliisque multis commentariis cam- 
positas cum très praedicti uiri prudentes nobis oplulerunt^ et 
legimus et cognouimus et plenissimum nostrarum constitution 
nnm robur eis accomodauimus (2). 

Mais, elles ne sont pas une copie servile de ces anciens 
auteurs : Tétude comparative des textes (3) montre qu'ils 
furent,dansunelargemesure,remaniés et complétés, pour 
être mis en rapport avec les idées juridiques nouvelles. 

Les modifications ainsi apportée^ aux règles précé- 
dentes sont du ius nouum, et, constituent un des éléments 
du droit des empereurs chrétiens. 

Les Pandectes sont essentiellement une codification du 
droit antérieur à Justinien. C'est du moins ce qui ressort 
des instructions par lui données aux auteurs de ce 
recueil. 

Igitur post libros L digestorum. seu pandectarum^ in quos 
omne ius antiquum collatumest... (4). 

{{) C. Imper/itoriam maiestatem, g 4. 

(2) Eodem loeo, § 5. 

(3) Gneist, Syntagma institutionum. 1858, 2^ édition, 1880. 

(4) Loco citato, § 4. 
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sed his L libris totum iiis antiquum, per millesimim et 
qiiadringentesimum paene annum conftisum et a nobis purga- 
tum, qudsi quodam muro uallatum nihil extra se habeat (1). 

Justinien ordo/ina de conserver, dans son Digeste, ce 
qu'il y avait d'eisentiel dans les écrits des Prudents aux- 
quels avait été concédé le ius respondendi : 

lubemus igitur uobis antiqtwrum prudentium, quibus auc- 
toritatem conscribendarum interpretendarumque legum sacra- 
tissimi principes praebueruntf libros ad ius Romanam perti- 
nentes et légère et elimare, ut ex his omnis materia colligatur, 
nulla seaindum quod possibile est neqtie similitndine neque 
discordia derelicta^ sed ex his hoc colligi, quod unum pro 
omnibus sufficiat (2). 

nomenque lU)ris imposuimus digestorum seu pandectarum, 
quia omnes disputationés et decisiones in se habent légitimas 
et quod undique fuit collectum, hoc in sinus suos receperunt, 
in centum quinquaginta paene milia uersuum totum opus con- 
summantes (3). 

Deux des auteurs dont les décisions ont été recueillies 
dans les Pandectes appartiennent à la période chré- 
tienne : Hermogénien et Ârislius Charisius, représentés 
l'un par cent sept, l'autre par six fragments (4). 

(4) C. Deo auctore, § 5. 

(2) C. Deo auctore, § 4. 

(3) C. Tanta, § 1. 

(4) Ces fragments sont réunis dans les collections où la matière est groupée 
par auteurs, comme dans l'ouvrage ancien C. F. Hommel, Palingenesia libro- 
rum iuris ueterum. Leipzig, 1767-1768 et dans le recueil récent 0. Lenel, 
Palingenesia turis ciuilis, 1889. 

Gilson 6 



1 
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Ils trouvent leur place dans la masse du droit à l'épo- 
que chrétienne, et si leur rôle n'a pas été important, il ne 
peut en être fait complètement abstraction. Paraît par- 
tant légèrement exagérée l'appréciation de M. Schulin : 
« Die Weiterentwickelung des Rechts erfolgte aus- 
(( schliesslich durch kaiserliche Konstitutionen (1) ». 

Ce que les Pandectes contiennent de vraiment neuf, ce 
sont les modifications apportées aux règles du ius anti- 
quum sur l'ordre de Justinien. 

Elles peuvent résulter de la simple suppression du 
contexte, qui précisait et limitait antérieurement sa por- 
tée. C'est ce que signifiait Tincise superuacua similitudinê 
semota dans la constitution Deo auctore : 

Sed et hoc studiosum uoMs esse uohimus, ut, si quid in uete- 
ribus non bene positum libris inueniatis uel aliquod superftuum 
tiel minus perfectum, superuacua similitudinê semota et quod 
imperfectum est repleatis et omne opus moderatum et quam 
pulcherritnum ostendatis (2). 

Un exemple bien connu de cette manière de procéder 
est l'affirmation mise sous la plume d'Ulpien: 

Vlpianvs libro sexagesimo septimo ad edictum Per 
omnia exaequata sunt legata fideicommissis (3). 

Or, nous savons que cette règle n'a jamais pu être ex- 
primée d'une manière générale par tui (4). 

(1) F. Schulin, Lehrbuch der Geschichte des Rômiscken Rechtes. Stuttgart, 
1889, page 114. 

(2) C. Deo auctore, % 7. 
{3)L. i de legatis i. 

(4) A. RiviER, Traité élémentaire des Successions à cause de Mort en Dirait 
romain, Bruxelles, 1878, page 451. 
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Plus souvent, c'était le texle même qui subissait des 
remaniements. Les instructions impériales accordaient, 
en effet, ce droit à la commission. 

hoc eliam nihilo minus obseruando, ut, si aliqnid in uete- 
ribus legibus ml consiilutionibus^ quas antiqui in suis libris 
posuerunt, non recte scriplum inueniatis^ et hoc reformetis et 
ordini moderato tradatis : ut hoc uideatur esse uemm et opti- 
mum et quasi ab initio scriptum, quod a uobis electum et ibi 
positwn fuerit, et nemo ex comparatione ueteris uoluminis 
quasi uitiosam scripturam arguere audeat (i). 

Les pouvoirs des compilateurs, à ce point de vue, étaient 
si étendus, qu'ils portaient expressément in fine que ces 
modifications pouvaient faire dire au texte le contraire 
de ce qu'il exprimait originairement. 

et in tantum uolumus eadem omnia, cum reposita sunt, opti- 
nere, ut si aliter fuerant apud ueteres conscripta, in contra- 
rium autem in compositione inueniantur, nullum crimen scrip- 
twrae imputetur, sed notrae electioni hoc adscribalur. 

L'évolution du droil sous les empereurs chrétiens fut 
profonde : il était entré dans une phase novatrice et 
quasi-révolutionnaire. Ils avaient introduit une législa- 
tion nouvelle qui forme le ius principale : 

Leges nouae a Constantino Caesare coeperunt et rehquis 
succedentibus (2). 

L'activité légiférante de Justinien vint couronner 
l'œuvre de ses prédécesseurs. Cinquante décisions trans- 

(4) C. Deo auctorf, g 7. 
(2) Isidore^ V, I. 



1 
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formèrent en lois des opinions douteuseset supprimèrent 
toutes controverses. 

Postea uero, cum uetus itis considerandum recepimus, tara 
quinquaginta decisiones fecimiis qiiam alias ad cmnmodum pro- 
positi operis pertinentes plurimas œnstitutiones promulgauimtis 
quitus maximus antiquarutn rerum articulus emendatus et 
coartatus est omneque ius antiquum superuacua prolixitate 
liberum atque enucleatum in nostris institutionibus et digestis 
reddiditnus (i). 

La recherche de ces modifications, appelées jadis emble- 
mata Triboniani, tribonianismes et aujourd'hui de préfé- 
rence interpolations, est, de nos jours, fort en faveur. 

L'état de la question en 1887 a été exposé dans 
Touvrage de M. 0. Gradbnwitz, Interpolationen in den 
Pandekten, auquel nous taisons plus d'un emprunt dans 
les pages suivantes. Depuis lors, de nombreux articles, 
dus notamment à la plume du même auteur ainsi qu'à 
celle de M. Eisele, ont consigné les recherches faites dans 
cette voie depuis cette époque (2). 

Multiples sont les procédés au moyen desquels on les 
découvre. 

C'est d'abord le cas où Ton sait positivement que le 
jurisconsulte n'a pas écrit ce qu'on lui fait dire : ainsi, 
une interpolation est certaine quand le fragment, inséré 

(1) C. CORDI, g 1. 

(2) Les ouvrages, où il est question d'interpolations, sont nombreux, 
presque tous les traités de droit romain ayant à en tenir compte. Anton 
Fi^DER, dans ses Rationalia^ s'est beaucoup occupé des tribonianismes. Les 
articles récents spécialement consacrés à cette recherche ont surtout paru 
dans la Zeiischrift der Savigny-Stiftung fur Rechtsgesckiehte, Romanisticke 
Abtheilung, 
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dans le Digeste, nous est conservé, dans sa forme primi- 
tive par un écrit antérieur. 

Il parait établi, par ce moyen, qu'il y a interpolation 
dans la loi 65 § 16 du Digeste, au titre pro socio^ dont 
la provenance nous est connue par l'inscription : Pavlvs 
libro trigensiino secundo ad edictum : 

Si unus ex sociis maritus sit et distrahaiur societas manente 
matrimonio, dotem marittis praecipere debet^ quia apud eum 
esse débet qui onera stistinet : quod si iam dissoluto matri- 
monio societas distrahatur, eadem die recipienda est dos, qua 
et solui débet. 

Le texte de Paul fut retrouvé dans deux papyrus gréco- 
égyptiens d'Angleterre, récemment publiés et restitués 
ainsi : 

on[e]ra suslinet ; quod si iam 
di]ssolut[o] matrimonio societas 
distrahatujr, isdem dieb(us) p(rae) 
[cipi débet qui]b(us) et solui 
débet. [lia Se]r(uius) et Lab(eo) 
scr(ibunt) (1). 
L'interpolation a consisté essentiellement dans la 
substitution de eadem die recipienda est dos à isdem diebus 
praecipi débet. 

Ce remaniement indique bien une évolution dans le 
droit. 

(1) Ces textes ont été étudiés par MM. V. Scialoja, dans les Rendieonti 
délia Heale Aceademia dei Lineeiy 1897, pages 236-240 ; Paul Kruoer, dans 
la Zeitschrift der Savigny Stiflung, XVIIli 1897, pages 224-226, dont le 
point de vue a été reproduit par M. P. Collinbt, dans la Nouvelle Revue 
historique de Droit français et étranger, pages 533-542. 
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' En eiïct, Justinien awailédicléqueVexactio dotis Siuvdixi 
lieu en un jour. 

Exactio autem dotis celebretur non anmia bima trima die, 
sed omnimodo intra annum in rébus mobilibus tiel se mo- 
uentihus uel incorporalibus : ceteris uidelicet rébus quae solo 
continentur ilico restituendis, quod commune utriusque fuerat 
actionis(i). 

La pluralité des moments de restitution était de règle 
en droit classique^ et voilà à quoi faisait allusioo le 
isdem diebus quibus etsolui débet, dont le commentaire est 
donné dans les Regulae d'Ulpien : 

Dos si pondère numéro mensura contineatur, annua bima 
trima die redditur, nisi si ut praesens reddatur conuenerit. 
reliquae dotes statim redduntur (2). 

Ce changement dans la disposition a entraîné la sup- 
pression du renvoi à Servius et à Labéon, qui terminait 
le texte original de Paul. 

Preuves non moins certaines d'interpolation, les diver- 
gences de rédaction qu'accusent certaines.tegf^i* geminatae. 

Il en est ainsi, par exemple, d'un extrait dTlpien 
libro secundo de officio consulis reprodujt d'une façon assez 
complète dans la loi 1 | 2 au titre de officio consulis : 

Consules apud se seruos suos ynanumiltere posse nulla 
dubitatio est. sed si euenerit, ut minor uiginti annis consul 
sit, apud se manumittere non poterit, cum ipse sit, qui ex 

(i ) C. 1 § 7 a d« rei uxoriac actione. 

(2) \lpiani liber singularis regularum. VI, 8. 
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senatus consulta consilii causam examinât : apud collegam 
uei'o causa probata potest. 

Ce môme lexle est fortement tronqué dans la loi 20 
§ 4 du Digeste au titre de manumissis uindicta : 

Consul apud se potest manumittere, etUimsi euenerit^ ut 
minor annis uingenti sit. 

Le second groupe des procédés, au moyen desquels se 
découvrent les interpolations, repose sur la recherche de^ 
casoù le jurisconsulte classique n'a pu écrire ce que tes 
Pandectes lui ont attribué. 

L'indice révélateur peut alors être une difficulté de 
fond, quand le texte constitue un anachronisme, comme 
dans \eperomniaexaequatasunt legata fideicommissis précité. 

11 arrive aussi, qu'une solution de continuité dans les 
idées oblige d'écarter la possibilité d'un travail fait d'un 
seul jet. C'est ce qui est arrivé à un fragment de Marcellus 
libro septimo digesiorum, dans la loi 59 | 1 de iure dotitim, 
comme le montre M. Gradenwitz (1). 

Ce peut être également une raison de forme qui fera 
apparaître que l'auteur n'a pu écrire dans la langue qu'on 
donne comme sienne; tels des mots et tournures de bas 
latin, étrangères à l'époque classique. M. Gradenwitz en 
donne, comme exemples certains, adimplere, coadunare^ 
satisdationem dare, cclebrare {=perficere); probables, ctumi- 
lus et regressus ; possibles, m casu etlicentiam habere (2). 

Certaines erreurs de forme', qui ne s'expliquent que par 

(i) 0. Gradenwitz, Interpol attonen in den Pandekten. pages 23-26. 
(2) Pages 45-103. — Vocabularium iurisprudentiae Romanae. de MM. Gra- 
denwitz, Kiibler et Schulze. en cours de publication depuis 1804. 
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un changement fait avec négligence, rentrent dans ce 
grouped'indices d'interpolations. C'est évidemment le cas 
du pronom eam se rapportant à pignus, qui rappelle l'an- 
cienne fidticia^ dans le fragment de Pomponius librotricen' 
simo quinto ad Sabinum en la loi 8 1 3 de pigneratkia : 

Si annua bimi trima die triginta stipulatus acceperim 
pignus pactusque sim, ut nisi sua quaque die pecunia soluta 
essety uendere eam mihi liceret, placet, antequam omnium 
pensionum dies ueniret, non posse me pignus uendere, quia 
eis uerbis omnes pensiones demonstrarentur . 

Enfin, l'interpolation peut apparaître de la matière 
traitée parle jurisconsulte dans la partie de l'ouvrage 
d'où est tiré le passage, quand il y a eu transport à un 
nouvel institut, des solutions données pour celui qu'il 
a remplacé (1). 

Le Code renferme 4652 fragments de constitutions 
d'empereurs païens et chrétiens : 

multitudine quidem constitutionum, quae tribus codicibus 
Gregoriano et Hermogeniano alqne Theodosiano continebantur, 
illarum etiam, quae post eosdem œdices a Theodosio diuinae 
recordationis aliisque post eum rétro principibus, a nostra 
etiam clementia positae sunt, resecanda, uno autem codice 
sub felici nostri nominis uocabulo componendo, in quem colligi 
tam memoratorum trium codicum quam novellas post eos po- 
sitas constitutiones oportet (2). 

(1) M. 0. Lbnel, dans son Edictum perpetuum et ses Palingenesia met ce 
fait en lumière. 

(2) C. Haec, qvae necessario, pr. 
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De ces constitutions, quinze cents environ, émanées de 
ces derniers, occupent la prcniière place, celle de ius 
principale, dans le droit édicté pendant la période chré- 
tienne. Nous avons dit ce qu'il faut penser de lopinion 
généralement admise, qui veut qu*elles en restaieut la 
seule source qui ne fut pas tarie et qui put continuer à 
développer le droit. 

Dans cette évolution le rôle de Justinien est considé- 
rable: ses constitutions, au nombre de quatre cent deux, 
amenèrent une réforme assez radicale pour l'obliger de 
substituer, à une codification aujourd'hui perdue, un code 
nouveau qui est celui que nous possédons. 

Sed cum nouellae nostrae tara decisiones quam constitu- 
tiones, quàe post nostri œdicis confectionem latae sunt^ extra 
corpus eiusdem codicis diuagabantur et nostram proiiidentiam 
nostrumque consUium eodgere uidebantur, quippe cum earum 
quaedam ex emersis postea factis aliquam meliore consilioper- 
mutationem uel emendationem desiderabant, necessarium no- 
bis uisum est... easdem constitutiones nostras decerpere et in 
singula discretas capitula ad perfectarum constitutionum soli- 
ditatem competentibus supponere titulis et prioribus constitu- 
tionibus eas adgregare (1). 

Mais, il faut ajouter, comme faisant partie de l'œuvre 
de Justinien, des fragments qui ne portent pas sa signa- 
ture : il fit mettre au point les constitutions de ses pré- 

(1)C. CoRui, §2. 
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décesseurSi surtout celles des empereurs païeus, dont 
beaucoup étaient antiquées. 

Quibus specialiter permisimus resecatis tant superuacuis, 
quantum ad legum soliditatem pertmt, praefationibus qimm 
$imiHbus et contrariisy praeterqmm si iuris aliqtia diuisione 
adiuuentur, illis etiam, quae in desueiudinem abierunt, certas 
et breui sermone conscriptas ex isdem tr^us codicibus, nouel^ 
lis etiam constitutionibus leges componere et congruis subdere 
titulis, adicientes quidem et detrahentes, immo et mutantes 
uerba earum^ tibi hoc rei commoditas exigebat, colligentes 
uero in unam sanctionem, quae in uariis œnstitutionibus dis- 
persa sunt, et sensum earum clariorem efficientes, (1)... 

sed et si quae earundem constilutionum detractis uel additis 
uel pennutatis certis uerbis, quod et ipsum praefatis excel- 
lentissiinis uiris specialiter permisimus, compositae sunt, nnll\ 
concedimus ex libris neteris iuris interpretatorum aliter eas 
habentes recitare, (2)... 

Ces modifications font, elles aussi, partie de la législa*- 
tion de la période chrétienne. 

L'étude de ces interpolations n'a pas été poussée avec 
la même vigueur que celle des tribonianismes des Pan- 
doctes. Dans de nombreux cas pourtant, ilssontconstanls, 
grâce surtout à la comparaison des textes reçus dans le 
Corpus iuris avec ceux du code théodosien, dont ils ont été 
extraits (3). 

(1) C. Haec, qvae necessario, I 2. 

(2) C. SVMMA REIPVBLICAE, § 3. 

(3) Pratiquement l'édition du Code de M. Krûger établit un grand nombre 
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Parmi les multiples exemples qui sont à notre disposi- 
tion nous n'examinerons que la première phrase d'une 
constitution d'Ârcadius et Honorius, adressée à Eutychia- 
nus pp., qui se rattache à une matière étudiée, dans la 
suite, en détail. Le passage où se trouve une interpolation 
est conçu : 

Si guis incesti netitique coniugii sese nuptiis funestauit, pro- 
prias qua^ndiu uixerit teneat facullates, sed neque uxorem 
neque filios ex ea editos habere credatur (1). 

Ce fragment, car le texte, tel que nous Ta conservé le 
code théodosien, est beaucoup plus complet, ne com- 
mençait pas la constitution. Mais nous ne reproduirons 
que la phrase corrélative : 

si quis incestis (posthac) consobrinae suas lœl sororis aut 
fratris filiae tixorisue uel eiits postremo cuius uetitum danir 
natumque coniugium est, sese nuptiis funestarit, {designato 
quidemlege supplicio, hocest ignium et proscriptionis), carèat^ 
proprias etiam, quamdiu uixerit, teneat facultates : sed neque 
uocorem neque filios ex ea editos habere credatur, (2)... 

Le seul remaniement à considérer ici, est la suppression 
des mots consobrinae suae uel sororis aut fratris filiae uxorisue, 
qui venaient compléter et préciser le terme incestis. 

Cette modification fut nécessitée par Tabrogation, en 

d*interpolations en renvoyant aux passafs^es correspondants du code théodo- 
sien. Citons encore un articlede M. G. Gradenwitz dans le Bullettinc delV 
istituto di diritto Roinano, II, 1889, pages 3-15. 

(1) C.Q de incestis, 

(2) G. 3 pr. G. Th. de incestis nuptiis. (III, 12) reproduit dans la suite in- 
tégralement. 
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405, par ces mêmes empereurs, d'une interdiction, conçue 
dans un esprit de réforme, introduite par Constantin et 
encore maintenue dans leur acte de 396. 

Celebrandis inter consobrinos matrimoniis licentia huius 
legis sahibritate indulta est,(i) 

II faut rapprocher des constitutions insérées dans le 
Gode celles qui nous sont parvenues par une voie autre 
que ce recueil. 

Elles peuvent si peu servir à interpréter le droit 
romain dans son dernier état que Justinienen interdisait 
la lecture. 

Repeiita itaque iiissione nemini in posteinm concedimus 
uel ex decisionibus nostris tiel ex aliis constitutionibus, quas 
antea fecimus, uel ex prima lustiniani codicis editione aliquid 
recitare : sed quod in praesenti purgato et renonato codice nos- 
tro scriptum inueniattir, hoc tantummodo in omnibus rébus 
et iudiciis et obtineat et recite tur (2). 

Mais, elles sont instructives en ce qu'elles montrent 
les tâtonnements et les hésitations d'un droit qui 
évolue. 

Les principales collections de ces constitutions sont le 
Code Théodosien, recueil officiel de ces actes, allant de 
Constantin à 438, et les Novelles Thèodosiennes et Post- 
Thèodosiennes jusqu'en 476. L'une et l'autre ne subsis- 
tent plus qu'à l'état fragmentaire (3). 

(i) C. 19 denupUis, 

(2) C. CoRDi, § 5. 

(3) M. Haenbl dans son Corpus iuris de Bonn. 1842 et 18^4 a réuni les 
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Des écrits et des inscriptions nous ont conservé quel- 
ques leges de la période chrétienne, notamment sept res- 
crits de Yalentinienet de Yalens ajoutés au code Hermo- 
génien (1); une dizaine émanant de Constantin insérés, 
avec une constitution de Yalentinien, Yalens et Gratien, 
dans les Fragmenta Vaiicana (2) postérieurement à leur 
publication ; ensuite celles du Livre de Droit syro-romain (3), 
celles dites de Sirmond (4) au nombre de dix-huit (vingt- 
un); enfin Tédit de Constantin de accusationibas (5), celui 
de Julien relatif aux Juges pédanées (6) et Tédit de con- 
siliis Arelatensibus (7). 

Enfin, pour compléter notre esquisse du droit sous les 
empereurs chrétiens il faut mentionner les negotia, qui 
sont le droit appliqué et les écrits juridiques (8) des 
auteurs de cette période. 

fragments de ces deux recueils. Celle édition doit être complétée par les 
Codicis Theodosiani fragmenta Taurinensia édités par M. Krûger. 1880. 

(1) Codices Gregoriantis et Hermogeniantu édiles par M. Paul Kruger 
dans la Colleclio librorum iuris anteiustinianL Berlin, 1890. 

(2) Fragmenta Vaticana récognition de M. Th. Mommski^, dans la 
CoUeetio. 

(3) Bruns et Sacha u, Syrischrômisches Rechtsbuch ans dem fûnften 
Jahrhundert. Leipzig, 1880. 

(4) Dans le Coi*ptis iuris de Bonn. 

(5) Bruns, Fontes, page 249. 

(6) Phiuppi, BulUiiino deW istituto, 1852. 

(7) Wbnck, Codicis Theodosiani libri V priores. Appendice III. 

(8) Ce sont notamment la Mosaicarum et Romanarum legum coUatio 
(recognouit Th. Mohmsen), la Consultatio ueteris cuiusdam iurisconsulti et 
les Scholia Sinculica (edidit P. Kruger dans la Collectio.), les Sommaires du 
Vatican, les Ifygint Gromaiici libellus constitutionum (Bruns, Fontes, II, 
page 89) et les* autres recueils cités dans A. Rivier, Introduction histO' 
rique. § 201. 
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NoQS avons ane fonle de negotia(\), dont le nombre 
croit sans cesse, qaî illustrent la plupart des règles de 
droit et nous font connaître la forme matérielledes actes. 
Les papyrus grecs, trouvés notamment en Egypte^ nous 
ont conservé maint contrats rédigés sous Tempire de la 
loi romaine. 

En dehors des fragments du Digeste, il ne nous est 
guère rien resté de la littérature juridique de l'époque. 

Les témoignages des écrivains contemporains sont 
assez riches en données relatives au droit : il convient 
de citer en premier rang, à ce point de vue, les histo- 
riens, et tout particulièrement, les scriptores historiae 
Augustae et Ammien Marcellin; ensuite, les érudits 
Boèce et Cassiodore, Tépistolographe Symmaque, le Père 
de TÊglise Sidoine Apollinaire, et enfin un scholiaste, le 
Pseudo-Asconius. L'œuvre d'I^dore de Séville, bien 
qu'appartenant à une époque postérieure, contient des 
renseignements intéressants. 

En résumé, les diverses manifestations de l'activiié 
légiférante de l'époque chrétienne se réduisent : dans les 
Institutes, à des modifications apportées et à des contro- 
verses tranchées; dansles.Pandectes, à cent treize textes 
de jurisconsultes de la période et à des interpolations. 
L'espril novateur ne se manifeste guère que dans les 
constitutions, dont, abstraction faite des tribonianismes, 

(1) KrOger, Quellen, § 39. — Brins, Fontes. I page 260 et suivantes. — 
Remarquons surtout Gabtano Marimi, Papyri diplomaticL 4805. 



— 96 — 

environ quinze cents, émanant d'empereurs chrétiens, ont 
été recueillies dans le Gode et dont un nombre assez con- 
sidérable nous est parvenu par d'aulrescanaux. Tous ces 
textes dogmatiques sont illustrés par de nombreux 
exemples, tirés de negotia et d'ouvrages, juridiques ou 
non. 

Cet ensemble de dispositions n'était pas isolé : il con- 
sacrait, complétait ou modifiait l'ancien droit, le iusanti- 
guum, les ti^/^ro^ {^9^5, dont l'importance restait néanmoins 
prépondérante. Il suffit, pour s'en convaincre, de songer 
aux quinze cent milleu^r5U5 du Digeste et aux quatre mille 
six cent cinquante-deux constitutions du code: 

nomenque libris imposuimus digestorum sen pandectamtn, 
qiiia omnes disputationes et decisiones in se habent légitimas 
et qiiod undique fuit collectutity hoc in sinus suos receperunt, in 
centum quinquaginta paene milia nersuum totum opus can- 
summantes (1). 



IV 



En cherchant à établir que le droit romain a con- 
servé certains caractères à travers toutes les phases 
de son évolution et, malgré toutes les moditications qu'il 
a subies, à le montrer toujours logique, conservant le 
sentiment des nuances, pratique, utilitaire et conserva- 
teur, restant public et égalitaire, enfin sachant tenir 

(1) C. Tanta, § i. 
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compte des exigences de la religion et de la niorale, sans 
méconnaître la distinction qui les sépare, on pourrait 
peut être s'exposer à s'entendre reprocher à juste titre 
de faire de la métaphysique. 

Nécessairement ces qualités paraîtront philosophiques 
tant que Tétude comparative des instituts; pris individuel- 
lement, dans les différentes législations de l'antiquité, 
n'aura pas mis en lumière ce qui leur est propre, comme 
aussi ce qui leur est commun. Elle seule montrera com- 
ment chaque peuple a réglé, d'une façon originale, con- 
forme à sa nature et à ses traditions, des rapports que 
nous trouvons régis dans tous les droits, parce qu'ils 
répondent à ses besoins communs. 

11 est impossible de concevoir une civilisation assez 
avancée, sans acquisition de choses nécessaires par dation 
en échange de propres moins utiles; sans abandon tem- 
poraire de jouissance, ou gratuit comme le précaire et 
certains prêts, ou rémunéré, comme dans la location et 
le prêta intérêt; en un mot, sans certains droits et obli- 
gations. 

Ces instituts sont communs, non pas à tous les hommes, 
(car pour qui cherche un droit commun à tous les 
hommes, il est vrai de dire itis naturale est, qtiod natura 
omnia animalia docuit) (i) mais, à tous les peuples qui 
ont un certain degré de culture, par conséquent néces- 
saires et de droit naturel avec cette restriction. 

(1) Pr. de iure naturali et gentium et ciuili. 
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Ce qui fait la valeur relative d'une loi, c'est la forme 
dont elle lésa revêtus, les règles juridiques qu'elle leur 
a données. La meilleure est celle qui les a faits les plus 
adéquats aux besoins du milieu qu'elle régit. 

Faiblesse donc des instituts empruntés ne varietur à 
rétranger, produits d'un autre milieu, auquel seul ils 
conviennent. 

Capacité juridique, au contraire, des peuples qui savent 
concilier leur législation et le droit des populations 

■ 

qu'elles annexent. 

Rechercher les modifications apportées aux institutions 
nationales ou empruntées pour les mieux adapter au 

« 

milieu, à mesure que celui-ci se transforme, c'est faire 
l'étude du progrès dans le domaine juridique. 

Ne peut-on pas, en effet, définir le progrès, une meil- 
leure adaptation? 

C'est donc par des travaux portant sur les dispositions 
prises individuellement, que Ton montrera la valeur in* 
trinsèque des qualités des différentes législations. Ainsi 
seulement, on parviendra, avec certitude, à savoir si, et 
jusqu'à quoi point, elles existent réellement. 



m^m"^ 



GiUon 



CHAPITRE II 



LA DÉTERMINATION d'uNE DISPOSITION 



Dans la première partie de ce travail nous avons 
examiné quel doit être, en présence des découvertes ré- 
centes, l'objet des recherches qui s'imposent aujourd'hui. 

Nous avons vu également quelle est la méthode scien- 
tifique et les différentes opérations qu'elle comprend : 
observation, comparaison, coordination. 

Ensuite, i'énumération, succinte il est vrai, des con- 
tingents nouveaux fournis au droit a montré que la pé- 
nurie des sources, dont les romanistes pouvaient, à juste 
titre, faire état pour ne pas sortir de Tétude de leur disci- 
pline, n'existe plus désormais; que, bien au contraire, la 
multitude des matériaux mis à leur disposition est telle 
que Tespoir de ceux, qui croientqu'un travail comparatif 
mènera à une connaissance plus intime de loi romaine, 
paraît parfaitement fondé. 

Enfin, le commencement delà seconde partie» où est faite 
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la masse des dispositions nouvelles d'une période, a établi 
que le droit n'a jamais cessé de se développer à Rome, 
même après que Rome eut été perdue pour l'empire. 

Ce deuxième chapitre est consacrée montrer comment, 
et à quel point de vue, il convient d'observer notre droit, 
c'est-à-dire, à déterminer les conditions extrinsèques de 
l'existence des différentes dispositions qui le composent. 

Ces conditions, qui sont Tépoqûe, le lieu et les circons- 
tances spéciales dans lesquelles une disposition est 
née, sont des éléments essentiels pour déterminer sa 
provenance. 

En effet, une fois connues, la mesure peut être compa- 
rée au droit qui était appliqué au moment où elle a 
été prise et dans le milieu qui a agi sur elle. 

Tantôt elle codifiera cette coutume, tantôt elle s'en 
écartera. Si elle est conforme à la pratique juridique, c'est 
sur cette dernière que porteront les recherches. Si elle 
la rejette, ce sont les circonstances, les idées nouvelles 
qu'il faut étudier. 

Mais, dans l'un comme dans l'autre cas, ce qu'il importe 
d'étudier c'est l'époque, le lieu, les circonstances où une 
règle de droit a été formulée. 

Une seconde série de recherches portera sur le droit 
antérieur, qui, dans la pratique, s'écartait notablement de 
celui que nous ont conservé les recueils officiels. 

Enfm^ nous verrons quelles sont les conditions nouvel- 
les, qui peuvent avoir provoqué des modifications dans 
l'ancienne législation. 
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I 



La question de savoir comment déterminer Tépoquc 
exacte, dont date une disposition donnée, peut être fort 
épineuse. 

II faut, assez généralement, conclure à Timpossibilité 
d'établir actuellement le moment précis où ont pris nais- 
sance les fragments de droit, antérieurs à l'empire, qui 
nous sont pai^venus. 

II n'est guère de mesure législative dont Isi praescriptio 
ait été conservée : ainsi, le principal élément intrinsèque 
pour connaître la date nous fait défaut : en effet, c'était 
là que pouvaient être indiqués les noms des consuls, qui 
étaient les magistrats éponymes romains. 

Nous trouvons mentionné chez Suétone un ancien se- 
natus consulte, relatif aux philosophes et aux rhéteurs, 
dont la date a ainsi été conservée : 

C. Fannio Strabone, M. Valerio Messala cos. 

M. Pomponius praetor senatum consuluit. 

Quod uerba facta sunt de philosophis et de rhetoribus, de ea 
re ita censuerunt \uiM. Pomponius praetor animaduerteret 
curaretque^ uti ei e republica fideque sua uideretur^ uti Romae 
neessent(i). 

Mais, il suffit quelquefois du nom d'un consul, indiqué 
comme ayant rogé la loi, pour en connaître la date. 

Dans la praescriptio de la loi Quinctia nous lisons : 

{i) Suétone, de Claris rfietoribus» chapitre L 
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T. Quinctius Crispinns cos. populum iure rogauit popu- 
lusqne iure sciuit in foro pro rosir is aedis diui lulii a. d. 

pr Inlias. Tribui Scrgiae principium fuit, pro tribu 

Sex.., L. f. Virro([). 

C'est Iast3uIeloi romaine qui noussoit parvenue entière 
avec sa praescriptio complète (2). 

L'indication des consuls, d'un seul consul môme, cons- 
titue un élément précieux pour connaître l'année d'une 
disposition légale (^3). En effet, les Fastes consulaires 
permettent en général d'établir la concordance entre la 
chronologie romaine et la notre. 

D'ailleurs, remar(|nons dès maintenant que les noms 
des magistrats qui ont proposé une loi peuvent souvent 
servir d'élément pour on déterminer l'époque. 

Mais, on a, dans bien des cas, conclu trop légèrement, de 
ce que le nom d'une loi (4) ou d'un magistrat se retrou- 
vait dans les textes, à l'identité de la personne du ro- 
gator avec celle d'un préleur ou d'un tribun connus, et 
Ton est arrivé à donner ainsi comme certaines des dates, 
qui n'ont qu'un caractère bien hypothétique. 

En effet, nos listes de préteurs et de tribuns sont bien 
incomplètes pour les périodes où nous n'avons pas l'œuvre 
deTite-Live, et, il suffit que dans les décades conservées 

(1) Frontin, de aquaeductibus uvbis Romae. Commentarius, chapitre 127. 

(2) Bruns, Fontes. I page i l?i, 22. 

(3) Sur la chronologie romaine, Mommsen, Die rômiscfie Chronologie bis 
aufCaesar. 2e édition, Berlin, 18o9. 

(4) P. Kruqer, Geschichte der Quellen des rômischen Rechts ; 0. Karlowa, 
Ilôtnische Hechtsgeschichie. 1, et Mommsen, Rômisches Staatsrecht. VF, 1. 
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de cet auteur on trouve un nom de magistrat qui cor- 
responde à celui de la loi, pour que d'aucuns veuillent 
conclure de là que la loi a été rogée par le tribun ou le 
préteur ainsi connu et qu'elle appartient à son époque. 
M. Girard remarquait avec raison, au sujet de la déter- 
mination arbitraire d'une.loi, basée sur une simple simi- 
litude de noms, alors que rien n'autorise à croire qu'il 
s'agit plutôt d'un des magistrats connus que d'un de ceux 
dont le souvenir est perdu, qu' « en outre le procédé 
« conduit à des'résultats d'autant plus faux que le hasard 

< de notre tradition, notamment de la transmission de 
« l'œuvre de Tite-Live, nous fait être surtout renseignés, 
« en dehors des derniers temps de la République, sur la 
« période à laquelle s'arrêtent les manuscrits de Tite- 
« Live, qui, après une lacune s'étendant de Tan 461 à 
€ Tan 536 de Rome, finissent en l'an 587. Par suite les 
« choix ont surtout été faits dans la période pour laquelle 

< nous l'avons, dans le iv% le v** et vi' siècles, alors que 

< les lois dont la date est certaine se placent presque 
« toutes entre le milieu du vi* siècle et du vji% qu'il y en 
« a seulement deux ou troia auparavant, qu'en bonne 
« logique ce serait donc là qu'on devrait placer la plu- 
« part (l) ». 

Le nom seul est donc bien rarement une donnée 
certaine relative à la date, quand il s'agit de préteurs et 
de tribuns. 

(1) P.-Fr. Girard, Manuel élétnen taire de Droit roinain. page 35 en note. 
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Mais, d'autres élémeels intrinsèques peuvent contribuer 
à résoudre la question de Tanciennelé d'une disposition. 

Il arrive que, soit des personnes, soit des événements, 
dont la place chronologique a été déterminée, soient men- 
tionnés. 11 y aura là un renseignement précieux pour qui 
sait se garder du danger d'opérer ici encore des rappro- 
chements arbitraires. 

Ainsi, dans la lex coloniae Genetiuae luliae sine VrsQnemis 
nous savons qu'il s'agit du moment de la fondation de la 
colonie : 

Qms pontifices quosque argures G. Caesar^ quitte inssu ehis 

m 

colon(;iam) dediixerity fecerit ex colon(ia) Genetiiaa), ei ponti- 
fices eique augures cioloniae) Gienetinae) I{uliae) snnto, eiq(ne) 
p(mti(fi)ces auguresque in pontificum angnnun conïegio in ea 
colon{ia) sunto, ita uti qui optima lege optumo tare in qiiaque 
colon{ia) pontifiices) augures snnt erunt (I ). 

11 suffit donc qu'on sache quand la colonie Genetiua 
Iulia a été fondée par César, pour savoir à quelle époque 
cette loi a élé donnée (2). 

La chute d'Ursao (3) date de la guerre contre Cn. 
Pompée, le HIs, c'esti-à-dire de la troisième dictature de 
César (4) et de Tannée 709. 

La mort de César arriva en Tan 710. 



^1) Lex coUmiae Genetiuae Iuliae siue Vrsonensis, chapitre LXV'I dans 
Bruns, Fontes. I, 123. 

(2) Au chapitre LXVII il est dit, en effet, post h(anc) l(egern) datam. 

(3) César, de bello ttispanienst commew/artV. chapitres 22, 26, 28, 41, 42, 

(4) Eodem loco. chapitre 2, 
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C'est entre ces deux termes que se place notre loi. 

L'intérêt d'une pareille loi coloniaire, au point de vue 
du droit romain est bien exprimé par M. Mommsen quand 
il écrit : « Leges coloniarum et municipiorura quae su- 
« persunt hoc capite proponunler coniunctae propter 
« argument! similitudinem. Suntautem fere ex eo génère 
« legum, quod prope accedit ad edictum praetoris {cf. 
« Slaatsrecht 2\609) ; quales fuerunt Campanis ciuibus 
« Romanis faciis leges datae a L. Furio praelore a. 436 
« {Liv. 9,20,5) (1) ». 

La nature même de la disposition peut contribuer à 
fournir les éléments nécessaires pour la solution du pro- 
blème de Tépoque à laquelle il faut rattacher une me- 
sure. Rarement, il est vrai, sera-t-il possible de fixer ainsi 
Tannée où elle a élé prise; mais, ou pourra, du moins, 
fixer une période dans laquelle elle apparaît, avant la- 
quelle elle n'a pu naître, après laquelle elle est donnée 
comme déjà existante. 

M. Girard, qui se montre d'une rare prudence dans l'in- 
dication des dates des lois républicaines, expose, en quel- 
ques mots, la méthode qu'il a suivie, en disant que « scien- 
ce tifiquemenl la date d'une loi, quand elle ne nous est 
< pas rapportée par des témoignages directs, doit-être 
(( déterminée approximativement par l'établissement des 
a termes extrêmes, en dégageant du fond des institutions 

(i) Th. Mommsen dans le Bruns, Fontes. 1, 122. 
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« le moment où elle ne peut pas encore exister et celui 
« où elle existe déjà nécessairement (1) ». 

Il en a prouvé le fondement au sujet de la loi Aebu- 
tia (2) : « La procédure nouvelle existe nécessairement 
i( en l'an 627 ou 628 dans lequel Cicéron, De or., 1,36,166 
« atteste le droit du magistrat de denegave legis actionem ». 

Mais dans le passage indiqué il n'est probablement pas 
question de la procédure formulaire. Tout au moins il 
n'est rien dit de pareil. 

Cicéron, narrant une anecdote, expose un procès en- 
gagé devant le préteur M. Crassus, où les deux avocats, 
par leur ignorance du droit, compromettaient les inté- 
rêts de leur clients respectifs, Tun en se rendant coupable 
de plurispetitio, Vautre en s^efforçant d'empêcher qu'on 
accordât au premier ce qui lui eut fait perdre son procès. 

Nos deux plaideurs sont devant le préteur lege agenda ; 
il s'agit de Vactio rationibus distrahendis, sacramenti actio. 

Le préteur ne pouvait pas refuser l'action, puisqu'elle 
était légitime; mais, il n'empêche qu'il y avait quelque 
chose à obtenir de lui : c'était la nomination d'un juge f3). 

(1) P.-Fr. Gihard, dans la Heoue internationale de r Enseignement, iSdO, 
page 623 et suivantes. 

(2) P.-Fr. Girard, dans la Zeilschrift der Sauigny-Stiflung fur Rcchtsge- 
schichte, Romanistiche Abtheilungj XIV, 4893, pages 11-54. 

(3) Tandis qu*à l'origine le magistral jugeait lui-même, dans la suite cette 
'onction fut dévolue à un juge par Servius Tullius comme le dit DeiNys d*Ha- 
LicARNASSB, Ànliquités romaines. IV, 25 : sxsîvo; (^teXùv ùttô tûv, if^cMTcxùv 
(fyxXiOfitâT&)v) zù SiQtiàiTiQi, twj fjLVJ îiç 76 xotvôv ftpàvrtav à^ixi}u«ràv ocurôç 
CTToutTO rUi (ftayvûo-si;, rûv ^'s iâKazixSiy i^irâzaç Ira^ev etvoct (^txaaraç, ôoouç 
xcec xonôvoe; ocjtoïç rafociç, ou; OLÙroç iypa-^t vôcaou;. 

Cicéron confirme l'existence dans les mains du roi du droit de juger lui- 
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C'est ce juge que ravocat du pupille demandait quoi* 
que celui-ci eût du le débouter danç une action où il 
réclamait trop, et Gicéron pouvait donc dire de lui que 
« a M. Crasso praetore contenderet, ut ei, quem defendebat, 
caiLsacadereliceretii puisque plus, lege agenda fpetebaty quam 
quantum lex in XII Tabulis permiserat ; quod. quum impe- 
trasset, causa coder et . 

Ce que Tavocat du défendeur» du tutaur malhonnête, 
faisait, en s'opposant à la nomination.de ce juge, c'était 
empêcher que le demandeur, fut déboulé € recmaret, ne 
aduersarius causa caderet » . 

Voici d'ailleurs le texte entier qui, à notre avis, peut 
donc être étranger à la question de la loi Aebulia. 

Potes igitur, inquit Crassus (ut alia omillamt innumera^^ 
bilia et immensa, et ad ipsum tuum ius ciuile ueniamX ora- 
tores putare eos, quos multas hqras exspectauit^ quum, in 
campum properaret, et ridens et stomachans, Scoeutda» quum 
Hypsaeus maxima uoce^ plurimis uerbis, a M, Crasso prae- 
tore contenderet, ut ei, quem défendebat^ causa cadere liperet : 
Cn. aulem Octauius, homo consularis, non minus longaoru^- 
tione recHsaret, ne aduersarius causa caderet^ eu: ne ts, pro 
quo ipse diceret, turpi tutelae iudicio, atque omni molestiap 
stultitia aduevsarii, liberaretur? — Ego uero istos, inquit 
(memini enim mihi narrare Mucium) , non modo oratoris no- 
mine, sed ne foro quidem dignos putarim. — Atqui non de- 
fuit mis patronis, inquit Crassus, doquentia, neque dicendi 

môme dans son de re publica. V, 2 Nec uero quisqiLam priualus eral discep' 
talor, aut arbiter litis ; sed omnia conficiebantu?' iudiciis régis. 
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ratio aut copia, sed iuris citiilis prudentia : quod alter plus, 
lege agendo, petebat, quam quantum lex in XII Tabulis per- 
miserat ; quodquum impetrasset^ causa caderet : aller iniquum 
putabat plus secum agi, quant quod erat in actione, neque in- 
telligebat^ si ita esset actum, litem aduersarium perditurum (1 ). 
Qu'il soil permis de remarquer, entre parenthèses, au 
sujet de la legis actio sacramento (2), que nous nous trou- 
vons devant un de ces nombreux cas qui rappellent un 
état de civilisation par lequel, le droit comparé le montre, 
tous les peuples onl passé : c'est la phase dans laquelle 
le pouvoir se considère complètement étranger aux ar- 
rangements entre particuliers, et, où ceux-ci doivent l'in- 
téresser personnellement pour obtenir qu'il soit faitjus- 
tice : à cette fin, les contractants stipulaient, en Egypte, 

(i) ('icÉRON, de oratore. 1, 36. 

(2) Lo chapitre 16 du livre IV de Gaius fournit un exemple intéressant 
d'une addition nnalheureuse de ses éditeurs qui, à l'endroit où elle se 
trouve, n'a pas de sens, mais, qui a été très généralement conservée par les 
auteurs qui citent Gaius. Au § 14 nous lisons : Poena autem sacramenti aut 
quingenaria erat aut quinquagenaria, nam de rébus mille aeris plurisue 
quingentii assihuSf de niinoris uero quinquaginta assibus sacramento ron' 
tendebatur ; nam ita lege XI f tabularutn caulum erat. « at » si de libertate 
hominis controuersia erat, etiamsi pretiosissimus homo esset^ tamen ut L 
assibus sacramento contenderetur, eadem lege cautiim est fauore scilicet 
Ubertatis,ne onerantur adsertores. Au § 16 Gaius explique une action réelle, et 
donne comme exemple la revendication d'un esclave : ipsam rem adpreheu" 
débat, ueluti hominem et ita dicebat : hvnc ego hominem ex ivre gviRixivM 

MEVM ESSE AIO 8ECVNDVM SV \M CAVSAM. SICVT DIXI, ECCE TlHl, VFNDICTAM IMPOSVl 

.... ; deinde qui prior uindicauerat, dicebat qvando tv inivria vinuicavisti, 
D aeris SACRAMENTO TE pRovoco ; (iduersavius quoque dicebat similiter et ego 
te; scilicet L asses nominabant.,. Mais exempli causa l'éiiiti'ur ne crut-il pas 
devoir intercaler ainsi scilicet « si de re M aeris plurisup agehatur, D, si de 
re minoris, » L asses nominahani ce qui est un non-sens dans le § 16 et 
contraire au § 14 qui dit que dans toute vinrlication d'esclave le sacramen- 
tum est deL as. 



1 
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des amendes au profit des temples et de l'Ëtat^demème, 
qu'à Rome, ils déposaient le sacramentum ad pontem{\) 
au profit de l'État. 

L'intervention du pouvoir dans les cas de sacrantenttim, 
alors qu'il ne s'occupait pas des questions de propriété 
ni d'obligation, se basait, en droit, sur le consentement des 
parties, et était assurée par l'intérôl qu'il avait dans 
l'amende (2). Mais l'idée de l'Êtsit s'immixant dans les 
rapports purement privés n'entra jamais pleinementdans 

(1) Varron, d^ lingua Latina. V, 480 qui s'explique, soit par la correc- 
tion ad pontificemy soit parle caractère sacré du pont Sublicius (Mommsen, 
Slaatsreckt, III, page 78 note 3). 

(â) Cette explication s'écarte de celle développée par MM. Danz, Der 
sacrale Schutz, 18o7, pages 151-221 ; et G. Karlowa, Der Civilproceis sur 
Zeit der Legisactionen. 4872, pages 14-33 assez génétralemeiit admise en 
Allemagne et adoptée en France par MM. É. Cuq, Les Institutions jurt- 
diques des Romaifis. I, page 409, note 4 ; et P.-Fr. Girard, Manuel élemen' 
taire du Droit romain, pages 956-9î;7. 

Cependant elle n'est rien moins qu'hypothétique. Elle admet que a le 
sacramentum consistait probablement à l'origine en un serment, prêté par 
f( chaque partie, de son bon droit, qui amenait le roi, à la fois à la tête des 
d affaires civiles et religieuses, à vérifier qui avait raison pour savoir qui 
a devait l'amende de son parjure. C'est un expédient inventé par l'ingéniosité 
tt privée pour forcer le roi, chef civil et religieux, à statuer sur les litiges 
a privés sous couleur de délit religieux ». 

Cette explication a ceci de caduque que rien n'autorise à admettre qu'il 
y ait jamais eu de serment ; par conséquent, c'est une supposition gratuite 
que de vouloir parler de parjure et de délit religieux. 

Le saci^amentum est l'argent consacré à être perdu par celui dont les 
affirmations sont reconnues erroonées. L'Ëlat y a droit en suite de la con- 
vention judiciaire et intervient parce qu'il y a intérêt et y est invité. Cette 
thèse est d'ailleurs conforme à nos textes. Varhon, de lingua Latina. V, 
180 : Ea pecunia, quae in iudicium uenit in litibus, sacramentum a sacra ; 
Festus : Sacramentum aes signifient, quod poenae nomine penditur, siue eo 
quis interrogatur y siue rontendiiur ; Gaius, IV, 13. qui uictus erat, summa 
sacvamenii praestabat poenae TJomine, eaque in pub licum cède bat praedesque 
eo nomine praetori dabantur. 



— 109 — 

l'esprit romain : basée sur le consentement à, l'époque 
des legis actiones, elle le fut encore dans la litis contestatio 
quand le régime formulaire se fut établi (1). Nous voyons 
aussi dans un passage de Cicéron une trace de cette sou- 
mission volontaire au jugement des rois : 

Nihil esse tam regale quant explanationem aequitatis, in 
qiia iuris erat interprétation quod ius priuati petere solebant a 
regibiis (2). 

Ce qu'il y a de bien romain dans l'institut du contrat 
judiciaire, c'est la fidélité à respecter cette règle essen- 
tielle des conventions à Rome qui, considérant Tobliga- 
tion comme un lien de droit entre deux personnes déter- 
minées n'admettait pas qu'on stipulât pour autrui. C'est 
pourquoi fut toujours vaine la clause dispensant de la 
litis contestatio, c'est-à-dire créant le droit dinlervention 
de rÉlat, ainsi que les stipulations au profit du fisc (3). 

Subsidiairement, la date de 631 est proposée, par M. Gi- 
rard comme un terme où, d'après les témoignages qui 
nous restent, la procédure formulaire devait exister déjà, 
puisque dès cette époque on a des vestiges des pouvoirs 
nouveaux du magistrat. 

Cicéron écrit en effet : M. Drusus, praetor nrbanns, quod 
cum herede mandati ageretur, iudicium rcddidit; Sex. Iulius 
non reddidit (4). 



(1) Infra, 111. 

(2) Cicéron, de Republica, V, 2. 

(3) Infra, III. 

(4) Cicéron, Rhétorique ai Herennium. II, 13. 
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Sex.Iulîanus était préleur sous le consulat de T. Flami- 
ninus et de Q. Metellus (1). 

La préture de M. Drusus se place entre son consulat, 
en 642, et son Iribunat, en 632 (2), et il résulte des inter- 
valles exigés entre ces magistratures qu'elle n'a pu avoir 
lieu avant 634 ni après 639. 

Mais, toute Targunientation repose sur Pidée que le 
préteur, en accordant cette action de mandat, sortait des 
pouvoirs qui lui étaient attribués au temps des Actions 
de la Loi. 

Voilà précisément le point douteux. S'il est certain 
que le magistrat ne pouvait ni donner une action que la 
loi ne donnait pas,' ni arrêter une action que la loi don- 
nait, il n'est pas douteux qu'il lui appartenait d'appré- 
cier précisément cette question. 

Or, il n'est pas impossible que nous nous trouvions 
dans un des cas où des préteurs pouvaient accorder ou 
refuser le iudicium^ selon qu'ils estimaient que, diaprés la 
loi, l'action de mandat courait contre les héritiers, ou 
était strictement personnelle. 

La loi des XII tables eut-elle même admis ïactio man- 
dati contre les héritiers, il n'est pas bien certain que le 
préleur ne pu t pas la refuser : le texte de Gaius, dans lequel 
des auteurs trouvent cette interdiction en raisonnant a 
contrario, se borne à dire que les préteurs ne pouvaient 
introduire d'actions nouvelles. 

(1) CicÉRON, pro domo, 53. 

(2) CicÉRON, Brutus. 28. 
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Atdones, quas in usu ueteres habtierunt, legis actiones appel- 
uibantur wl ideo, quod legibus proditae étant {quippe tune 
edicta praetaris, quibus conplures actiones introductae sunt, 
nondum in usu hab^antur), uel ideo, quia ipsarum kgum 
uerbis accommodatae erant et ideo inmutabiles proinde atque 
leges obseruabantur (1). 

Eafin, peut-on dire que Vactio mandati cum herede est 
une action nouvelle? 

Pour le surplus de la question de la date de la loi Aebu- 
tia, nous renvoyons à Parlicle de M. Girard : nous ne 
continuerons pas à discuter les conclusions relatives aux 
autres dates proposées par lui comme termes extrêmes 
entre lesquels doit se placer nécessairement la loi Aebu- 
tia. Si, au point de vue méthode, nous nous rallions entiè- 
rement à sa manière de voir, nous hésitons à nous décla- 
rer convaincu par les applications qu'il en a faites ; ce 
n'est d'ailleurs pas l'inexactitude des dates proposées que 
nous nous sommes efforcés de montrer, mais, leur carac- 
tère contingent. 

Ce à quoi doit tendre l'étude scientifique d'une ques- 
tion, c'est précisément à distinguer ce qui est, de ce qui 
est possible. L'hypothèse, nous Tavons déjà répété, non 
seulement n'a jamais rien fait connaître, mais, peut encore 
empêcher qu'on ne sache ce qu'il faut rechercher. 

Tout travail, qui, même en ne proposant pas de solu- 
tions, contribuerait à montrer l'incertitude de celles qui 
sont admises, n'est donc pas inutile. 

(i) Gaii», IV, 11. 
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Eii un mot» la méthode qui consiste, à défaut de don* 
nées précises relatives à la date d'une loi^ à établir celle 
où, en dernier lieu, il était impossible que la mesure fut 
déjà prise, et celle, où pour la première fois, son existence 
est constatée, est bonne, à condition qu'on ne veuille pas, 
dans le but de les trop rapprocher afin de préciser la date 
cherchée, se contenter de suppositions, quelque fondées, 
quelque vraisemblables qu'elles soient. 

Ainsi, malgré la haute antiquité que d'aucuns prêtent 
à la loi Furia de sponsu (1), elle doit être postérieure à 
513, date de Térection de la Sicile en province (2). 

En effet la loi Furia est postérieure à la loi Appuleia, 
au témoignage de Gains : 

Praeterea inter sponsores et fidepromissores lex Appuleia 
qmndam societatem introduxU. nam si quis horum plus sua 
portione saluer it, de eo quod amplius dederit aduersus ceteros 
actiones constiluit. qiuxe lex ante legem Furiam lâta est, quo 
tenipore in solidum obligabantur (3). 

Or, contrairement à la loi Furia, la loi Appuleia est ap* 
plicable dans les provinces, d'après la suite du même texte : 

unde quaeriturj an post kgem Furiam adhuc legis Appu- 
leiae beneficium super sit. et utique extra Italiam superest. fiam 
lex quidem Furia tantum in Italia (4) ualet, Appuleia uero 
etiam in ceteris prouinciis . 

(1) Gaius, 111, 121 : Item sponsor et fidepromissor lege Furia biennio Ube- 
rantur. 

(2) MoMMSEN, Hômische Geschickle, tome I, 8e édition, page 541 et sui- 
vantes. 

(3) Gaius, lil, 122. 

(4) Gaics, III, 121^ : Sed quum lex Furia tantum in Ualig, loQum habeat, 



— 113 — 

il est donc bien certain que la loi Âppuleia, qui impli- 
que l'existence de provinces, est postérieure à 513, date 
de la fondation de la première province. La loi Furia de 
sponsu, qui fut votée plus tard» ne pouvait donc exister 
encore. 

D'autre part» à défaut de trace de cette loi au vi^ siècle, 
il faut remarquer qu'elle appartient nécessairement à l'é- 
poque des legis actioneSy car elle donne lieu k une manus 
iniectio pro iudicato : 

Postea qiiaedam leges ex aliis quibusdam causis pro iudi- 
calo manus iniectionem in quosdam dederunt : sicut lex Publi- 
lia in eam, pro quo .sponsor dependisset, si in sex mensibus 
proximis, quam pro eo depensum esset, non soluisset sponsori 
pecuniam ; item lex Furia de sponsu aduersus eum, qui a spon- 
sor e plus quam uirilem partem exegisset ; et denique conplu- 
res aliae leges in multis causis talem actionem dederunt (1). 

Une loi peut être citée dans une œuvre littéraire dont 
l'époque est connue ; et, dans ce cas, non seulement 
elle lui est nécessairement antérieure, mais il peut encore 
résulter du texte une possibilité de la dater approximati- 
vement. Ainsi la loi Plaeloria est donnée comme récente (2) 
dans lePseudolus de Plante, représenté pour la première 
fois en 563. 

an non tum lex me perdidit^ quina uicenaria ? 

euenil ut in céleris prouinciis sponsores quoqae el fidepromissores proinde 
ac fideiuxsores perpétua teneatitur et singuU in solidum obligenturf .... 

(4) Gaius, IV, g 22. 

(2) Piaule, Pieudolus. I, 3, 69. 

Gilson. 8 
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Metuunt credere omneis. — Eadem'st mihi leXy metuo credere. 

Aussi n'avons-nous guère de dates précises, si ce n'est 
cellesque les restesde la littérature antique nousonl con- 
servées, pour certaines mesures législatives. Nous possé- 
dons, par exemple, le témoignage de Cicéron,qui nous 
apprend que la loi Cincia de donis et muneribus est de 550 : 

Quaestor deinde qaadrienno post factus sum, qtœm magis- 
tratwn gessi consulibus Tuditano et Cethego ; quum quidem 
ille (Q. Maximus) admodum senex suasor legis Cinciae de 
donis et muneribus fuit (1). 

Il en est tout autrement des lois reçues dans le Corpus 
iuriSf et, en général, de toute la législation impériale. 
Si nous prenons la masse du droit romain à cette époque, 
nous la trouvons composée d'éléments très divers, mais 
dont il est possible d'établir la chronologie. 

£n effet, pour ce qui est œuvre personnelle de Jusli- 
nien, les dates nous ont été conservées. 

La suscription de la constitution Impëritoriam Maies- 
tâtrm qui forme le prooemium des Institutes nous en 
donne le moment exact : « Data tmdecirno kalendas Decem- 
€ bres Constantinopoli domino nostro lustiniano perpetuo Au- 
a gnsto terliiimconsulei» cest'k'd'we le i21 novembre 533. 

Les interpolations dans les Pandecles ont nécessaire- 
ment été faites entre le jour où Justinien ordonnait la 
révision du ius antiquum^ et celui où il promulguait son 
Digeste. 

(1) Cici^RON, de seneclule. 4. 
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L'ordre d'apporter des modifications aux textes des 
auciens jurisconsultes est contenu dans la constitution 
Dbo avctore « data oclauo decimo kalendas lanuarias Cons- 
< tantinopoli Lampadio et Oresie mis darissimis consulibtis » , 
c'est-à-dire le 15 décembre 530 ; tandis que la publication 
est fa i t e pa r I a co n s t i t u tion Tanta c< data septinw decimo kalen- 
(( das lanuarias Constantinopoli domino noslro lustiano per- 
« petuoAugustotertiumconsule^j donc le 16 décembre 533. 

Quantaux interpolations dans le Code^ elles ne peuvent 
être antérieures au premier travail de codification des 
leges, ordonné par la constitution Habc, qvab nbcbssario 
« data idibus Februariis Constantimpoli domino nostro lusti- 
« niano perpetuo Atigusto secnndum cous aie », soit le 13 fé- 
vrier 528; ni postérieures à la promulgation du second 
code par la constitution Gordi, dont la suscriplion se lit: 
i( Data sexto decimo kalendas Décembres Constantimpoli 
« domino nostro lustiniano perpétua Augusto quartum et 
Paulino uiro clarissimo consulibus », par conséquent au 
17 novembre 534. 

Les mesures de réforme de Justinien qui ont trouvé 
place dans le Gode, ont été prises évidemment entre le 
jergypîi 527, époque à laquelle il fut associé à Pempire, et 
ce 17 novembre 534. 

Nous sommes, d'ailleurs, renseignés de la façon la plus 
précise sur la date des constitutions, tant celles de Jus- 
tinien que celles des autres empereurs. 

Dans la mesure du possible, l'indicalion des jours et 
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des consuls (1) a été conservée : au surplus, l'ordre chro- 
nologique a été adopté, comme Justinien l'apprend lui- 
même par les indications qu'il donnait à la commission 
chargée de la confection de son code : 

ita tamen^ ut or do temporum earundem constitutionum non 
solumex adiectis diebuset consulibus, sedetiam ex ipsacom- 
positione earum clarescat^ primis qnidem in primo loco, pos- 
terioribus uero in secundo ponendi.^ et, si quae earum sine die 
et consule in ueteribus codicibus uel in his, in quibusnouellae 
constitutiones receptae sunt^ inueniantur,... (2). 

C'est surtout lorsque manque l'inscription, qu'il faut 
recourir à Tordre chronologique pour déterminer l'é- 
poque approximative d'une constitution. 

A défaut de conservation de la suscription, et d'indi- 
cation résultant de la place du fragment dans l'ordre du 
Code, le nom de l'empereur ou des empereurs de qui il 
émane donne deux dates extrêmes entre lesquelles il se 
place nécessairement : celle de l'avènement et celle de la 
mort du législateur. 

Soit, par exemple, à déterminer l'époque de ce rescrit : 

Imp. Antoninus A. Auitiano Uxor tua si mortm pâtre 
tuo, cuidotem numerauerat, cum hères ei exstiteris , adhuc in 
matrimoniotuofaiU familiae erciscundaeactionemad ex^equen- 
dam dotem secundum iuris pridem placilum aduersus coke- 

(i) L'édition du Code de Kriiger a traduit eo années de notre ère l'indi- 
cation des consuls et dispensé ainsi de recourir aux Fastes. 
(4) C. Haec, qvae necessario § 2. 
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redes tuos nactus es eamque rétines, etiam sipostea, dum tibi 
nupta est, decessit. PP. II id. Febr. (1). 

Celte constitution est la deuxième du titre Familiae 
erciscundae et n'a qu'une suscription mutilée. L'ordre 
chronologique suivi la place entre les constitutions 1 et 
8, dont les consuls ont été conservés et dont les dates res- 
pectives sont 197 et 243. Mais l'inscription donne comme 
empereur, Antoninus, adjoint au trône en 1 98, mort en 21 7. 

Comme il n'est fait mention que deCaracalla, il est vrai- 
semblable qu'elle n'émanait que d'un seul empereur. Or, 
Sévère régna jusqu'en 212. 11 est donc probable que le 
rescrit fut promulgué entre 212 et 217 (2). 

Mais, ce serait s'exposer à des mécomptes quede tabler 
sur une pareille probabilité :dece qu'il n'est fait mention 
que d'un empereur, on ne peut tirer la conclusion qu'il 
régnât nécessairement seul. 

C'est ainsi que nous lisons : 

Impp. Arcadius et HonoriusAA. Longiniano pp 

... Multinanes suas diuersorumnominibus 

D. III id. lan. Rauennae Arcadio A. VI et 

Probo conss. (S). 

Cette constitution, la' suscription nous l'apprend, date 

f 1) C. 2 Familioê ercUeundae. 

(2) Ici encore, Fédition de M. Kriiger dispense de bien des recherches, en in- 
diquant, pour la plupart des constitutions, les dates eitrômes des empereurs 
législateurs. Mais^ dans certains cas, elles manquent ; et il faut recourir aux 
ouvrages relatifs éi la chronologie, dont un des plus récents est celui de 
M. G. GoYAU, Chronologie de r Empire Romain. Paris, 1891. 

(3) G. 1 de nauibui non excusandis. 
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de 406. Mais l'inscription n'a conservé que les nonDS d'Ar- 
cadiuset d'Honorius, alors que, dès 402, Arcadius s'était 
adjoint Théodose 11 à l'Enopire d'Orient. 

Enétayant son raisonnement sur un argument a confrano 
comme beaucoup d'auteurs l'ont fait, on aurait conclu 
erronément de l'inscription que la constitution était an- 
térieure à 402. 

Si Ton veut préciser davantage, à défaut de suscription 
complète et de renseignements fournis par Tordre chro- 
nologique des différents actes émanant d'un empereur, 
on trouvera parfois un élément d'appréciation dans la 
personne à qui ils s'adressent. 

C'eslsurtoutlecaspourles deux mi Ile constitutions qui 
datent de la période chrétienne : elles soutien effet, pour 
la plupart, adressées à des fonctionnaires dont l'époque 
nous est connue par des documents littéraires ou épigra- 
phiques. 

Quand l'inscription nous a conservé le nom du corres- 
pondant de l'empereur avec l'indication de son titre, il est 
possible de préciser la date chaque fois que les années 
où la personne exerçait ses fonctions, nous sont connues. 

Soit, par exemple, la constitution d'Arcadius etd'Hono- 
rius réglementant la vente du sel. Nous lisons : 

Impp. Arcadius et Honorius A A. Lampadio pu(\) 
Si quis sinepersona mancipum, id est salinarum œnductorum^ 
sales emerit uendereue temptauerit ^ sine propria audacia 

(i) pp. Krûger (Cf. Orelli inscr. 3, 7215 a), pu. Cohn. 
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sine nostro munitus oraculo, sales ipsi una cum eorutn pretio 
mancipibiis adcHcantur ( 1 j . 

A lire le nom des empereurs, on serait tenté de placer 
ce rescrit entre 395 et 402, dates extrêmes du gouverne- 
ment commun ci'Ârcadius etd'Honorius seuls, mais nous 
avons vu qu'il arrive que des constitutions, émanées de 
plusieurs empereurs, ne portent le nom que de quelques- 
uns d'entre eux. C'est notamment le cas, nous en avons 
donné un exemple, pour Arcadius, Honorius et Theodo- 
sius, dont plusieurs actes sont inscrits comme émanés 
d'Arcadius et d'Honorius (2). Ces deux noms n'écartent 
pas absolument la possibilité d'une date un peu posté- 
rieure, allant jusqu'en 408. Les termes extrêmes sont donc 
395 et 408. 

Mais rinscription nous apprend, en outre, que la per- 
sonne, à qui la constitution était adressée, était préfet de 
la ville. Les manuscrits sont, il est vrai, contradictoires; 
mais la constitution, adresséeà Lampadius, règle une ques- 
tion rentrant dans la compétence du préfet de la ville. 

Il résulte d'une lettre de Symmaque (3) que Lampadius 
occupait cette fonction en 398. Il ne doit pas être con- 
fondu avec Poslumius Lampadius, qu'une inscription (4) 
nous apprend avoir été préfet urbain entre 403 et 408. 

(1) C. 44 de uectigalibus . 

(2) Ainsi encore, c. 45 de episcopis et clericis (anno 404), c. \9 de nuptiis 
(au 1)0 405), c. 4 de interdictis {^nno 406), et c. 1 de nauibus non excusandis 
(anDo406). 

(3) Symmachus, VI, LXIV. 

(4) Corpus inscriptionum Lat inarum. VJ, 9920 et X, 3860, 
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C'est donc avant 403 que se place cette constitution. 

Mais, ce sont surtout les constitutions adressées aux 
préfets du prétoire qui sont nombreuses, et pour lesquel- 
les la date peut être précisée de cette manière. 

Ainsi, des nombreux fragments datant de la période 
chrétienne, plus de la moitié proviennent de constitu- 
tions adressées à des préfets du prétoire. 

Or, les préfets sont les fonctionnaires romains 
les plus faciles à connaître depuis la publication des 
œuvres de M. Bartolomeo Borghesi par l'Académie des 
Inscriptions et Belles-Lettres de France (t),dont un tome 
est consacré aux préfets du prétoire (2). 

Quant aux préfets de la ville, le travail n'est encore fait 
que partiellement : M. Borghesi leur a consacré un mé- 
moire (3) qui est étranger à notre objet, car il à arrêté son 
travail à Tannée 254, alors qu'avant Constantin, nous ne 
rencontrons qu'une seule fois les siglespu. 

Pour le siècle qui va de 254 à 354, nous avons une liste 
complète des praefectus urbis^ faite par un chronographe de 
Tan 354 (4). Enfin M. Seeck a continué cette liste jus- 
qu'en 374 (5). 

(4) Œuvres complètes de Bartolomeo Borghesi publiées sotu les auspices 
de M, le ministre de V Instruction publique, par l'Académie des Inscriptions 
et Belles- Lettres, 10 volumes, Paris (Imprimerie Natiooale). 

(2) Tome X, 2 volumes. Les Préfets du Prétoire. 1897. 

(3) Tome IX, 2* partie, 1884. 

(4) Th. Mommsbn a publié cette liste : Ueber den Chronograpken vom 
Jahre354, mit einem Anhange ûber die Quellen der Chronik desHierony^ 
mus. Leipzig, 1850. 

(5) Otto Sbeck. Die Reihe der Stadtpr dfecten bei Àmmianus Marcellus, 
dans YHermes, tome XVIII, 1883, pages 289 à 303. 
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Il est cependant malaisé, à Toccasion d'une constitution 
adressée à Tun de ces fonctionnaires, délire tout ce qui a 
trait à chacun des préfets d^^ ce nom, pour enfin trouver 
parmi eux celui qui, contemporain des empereurs indi- 
qués dans l'inscription, peut être considéré comme le des- 
tinataire de l'acte. 

De là des recherches souvent laborieuses et, parfois, en 
cas d'erreur dans l'inscription, infructueuses. 

C'est pourquoi nous avons dressé un tableau des frag- 
ments contenus au Code, en conservant Tordre de celui-ci, 
où nous avons, au moyen d'éléments recueillis par M. Bor- 
ghesi, corrigé les indications erronnées de préfets du pré- 
toire, et donné les dates que nous avons pu préciser de 
cette manière. Tel est l'objet de l'appendice de ce travail. 

Par ce travail nous avons pu déterminer d'une façon 
plus précise, à quel moment du règne d'un empereur 
certaines de ses mesures ont été prises. 

C'est ainsi que la constitution ^deeunuchis^ inscrite 
Imp. Léo A. Viuiano pp., se place vraisemblablement en- 
tre 459 et 462. Cela résulte de la constitution il du code 
de Justiiiien, au titre de (uiuocatiSy adressée à Viuianus 
pp. en 460 ; de la constitution 30, au titre d^ donationibus , 
adressée à Constantinus pp. en février 459 ; et de ce 
quenoussavonsqu'en463,Yiuianusétaitconsul d'Orient. 

Ainsi encore, la date de la constitution 1 de rationiciis 
operum publicorum^ inscrite Imp. Zeno A. Arcadio pp., et 
ayant trait à l'Orient, qui était donnée comme se pla- 
çant cnlre 471 et 494, peut être précisée en la fixant 
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entre le 28 mars 484 et le i*' juillet 486, puisque, 
adressée à un préfet du prétoire d'Orient sous le règne 
de Zenon, nous savons, par la constitution 14 au titre 
de testibus, qu'Arcadius occupait ces fonctions en 486 ; 
par la constitution 36 de episœpis, que Sebastianus était 
préfet du prétoire le 27 mars 484, et, par la constitution 
1 de priuatis carceribus, que Basilius l'était devenu le 
1^' juillet 486. 

La date exacte des œuvres dont le Digeste nous a 
transmis les fragments, n'est connue que bien rarement, 
quoique Justinien ait eu soin d'ordonner la conservation 
du nom de l'auteur et du titre de l'ouvrage dont ils étaient 
extraits: 

Tania autem nobis antiquitali habita est reuerentia, ut no- 
mma pnidentium lacilurnitati tradere nullo patiamar modo : 
sed anusquisque eorum, qui auctor legis fuit, nostris digestis 
inscriptus est (1). 

On saura, du moins, la période dans laquelle la règle 
aura été formulée, et qui se place nécessairement pendant 
les années de productivité de la vie de l'auteur. 

Dans certains cas aussi, nous sommes informés sur l'é- 
poque où une de leurs œuvres a été écrite. 

C'est ainsi que nous savons que les ouvrages d'Ulpien 
ont presque tous été composés pendant qu^il était en dis- 
grâce, de 212 à 217 : ce renseignement peut servira pré- 

(i) Krûoer, [a. 457 à 465?] 

(2) C. TAlfTA§10. 
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ciserladatede certains Fragments qui sont inscrits conanae 
tirés de ses livres, et que l'on ne saurait, sans cela, ratta- 
cher à aucun moment de la vie de ce jurisconsulte (1). 

La détermination de l'époque qui a vu naître une règle 
de droit est essentielle: elle nous fait connaître l'ensem- 
ble des lois auxquelles elle se rattache, et — nous l'avons 
montré plus haut — aucune disposition n'étant isolée, 
nous saurons également les limites que rencontrait son 
application. 

La loi Fufia Ganinia porte que celui qui a moins de dix 
esclaves peut en affranchir la moitié : 

Praeterea lege Fufia Caninia certus modus œnstitutus est 

ê 

in semis testameiito manumittendis. nam ei qui plures quant 
dtios neque plures quant decem seruos habebif, usque ad partent 
dimidiam eius numeri manumittere permittitur (2). 

S'ensuit-il que tout affranchissement, régulièrement 
fait dans un testament par un maître, d'un seul de ses 
esclaves soit valable? Aux termes de la loi Fufia Caninia 
il paraît en être ainsi ; mais il se pourrait qu'il n'y eût rien 
de fait dans le cas où cet acte aurait eu lieu en fraude 
des créanciers, comme le dit la loi Aelia Sentia: 

is qui in fraudent creditorunt uel in fraudent patroni manu- 

(1) La vie de la plupart des jurisconsultes nous est connue dans les grandes 
lignes. On peut consulter Khuger, QueUen. et le Bruns-Pernice. ainsi que 
toutes les histoires du droit romain. Des monographies ont été consacrées à 
certains jurisconsultes. Sont récemment parues : A. Pbrnice, Mareus Antisttut 
LabeOy {Rômisches Privatrecht im i. Jahrhundert der Kaiserzeit). 1, 1873; II, 
1878; m, 1895; el Buhl, Saluius Iuliams. 1er Theil, 1886. 

(2) Gaius, I, 42 et 43 
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mittit, nihilagit, quia lexAeliaSentiaimpedit libertaieTn(\). 

En outre, l'époque est un élénient essentiel pour déter- 
miner les influences, tant d'idées que défaits, qui ont été 
génératrices de la mesure. Ainsi, Tancienneté d'une insti- 
tution fait présumer d'une origine purement nationale. 

LaloiCanuleia, parexemple, autorisant le mariage entre 
patriciens et plébéiens, est bien une résultante des 
luttes pour l'égalité, dont le plébiscite de 309 est une des 
étapes. 

La question de la date de cette loi, qui parait être du 
VI® siècle, sera d'un grand poids pour déterminer l'origine 
ducontratconsensuelde/ocafio-conduclio, queM.Mommsen 
fait sortir du droit public (2), tandis que d'autres y voient 
une espèce d'évolution de lamancipation (^3), voire même 
une espèce de stipulation (4). 

Il est bien singulier que la bonne foi, la durée de 
5 ans et les autres analogies sur lesquelles M. Mommsen 
base son hypothèse, se retrouvent dans les baux grecs qui 
se contractaient aussi par le seul consentement, notam- 
ment dans ceux de l'Italie méridionale (5). 

La novelle XXI est intitulée : 

Imp. lustinianus A. Acacio proconsuli Armeniae de 
Armeniis ut ipsi per omnia sequantur Romanorum leges. 

(1) Gaius, III, 37. 

(2) Th. Mommsen, dans la Zeitschrift der Savigny-Stiftung fiir Bechtsgei- 
chichte, VI, 1885, page 267 et suivantes. 

(3) G. Karlowa, Rômische Rechtsgeschichte, pages 632-65K 

(4) Jherino, Geist. III, pages 6-52, 175-244, et encore P. Fr. Girard, 
Manuel élémentaire, page 550. 

(5) Dans les tables d*Héraciée la durée des baux est de 5 ans. 
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Il ae faul pas expliquer cette mesure de Justinieu éteo- 
dant Tapplication du droit romain aux Arméniens, comme 
un argument en faveur d'une prétendue liberté qu'au- 
raient conservée des provinciaux d'être encore, à cette 
époque, régis par leur loi nationale. La date 536 de la 
novelle nous montre qu'elle a été prise à l'occasion de 
la conquête de l'Arménie par les troupes byzantines au 
vi^ siècle^ peu avant la constitution Tanta, dont le prin- 
ci pi u m porte : post bella autem Parthica aetemapace sopUa. 

Au point de vue de l'évolution du droit, la connaissance 
de l'époque est un élément essentiel : il importe de savoir 
si une disposition est antérieure ou postérieure à une 
autre, et si, par conséquent, elle est une mesure de réaction 
ou bien si elle ne constitue pas plutôt un progrès par rap- 
port à celle-ci. 

Ainsi, toute la légistation de l'empereur Julien revêt 
un caractère réactionnaire parce que nous savons que son 
règne est postérieur à celui de Constantin. 11 peut y avoir, 
dansée caractère, une indication précieuse pour l'inter- 
prétation de certaines de ses mesures (1). 

Enfin, connaître la date peut être utile pour nous per- 
mettre de déterminer la partie de l'Empire à laquelle 
s'adressait une constitution. 

Est essentielle, au point de vue de la sphère d'applica- 
tion du droit, la connaissance du principe de Vunanimitas 
afilrmé par les princes : 

(4) Ainsi, Ton ne doit pas, dans l'interprétation d'une des constitutions de 
Julien, reculer devant des contradictions même complètes avec une mesure de 
Constantin. 
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Impp. Theodosius et Yalentiniaous AÂ. ad Senatiim. 
Infuturum aulem, si quid promulgari placueril.ita in coniunc- 
lissimi parte alia ualebit imperii, ut nonfide dubia me priuata 
(issertione nilatur ; sed ex qua parte fiierit œnstitutum, cum 
sacris transmittatur affatibtis, in alterius quoque redpiendum 
scriniis^ et cum edictorum solennitate uulgandum ; missum 
enim suscipi et indubitanler obtinere conueniet, emendandi uel 
reuocandi potestate nostrae dementiue resemata (1). 

La sphère d'application fut donc tout TEmpire, même 
après qu'il eut été divisé; mais, dans la suite, elle fut, 
en fait, restreinte à TOrient, dès avant que les barbares 
eussent conquis l'Occident. Cependant encore, conformé- 
ment au principe, le Code Théodosien fut promulgué dans 
tout l'Empire (2), et les empereurs se communiquèrent 
les novelles jusqu'au règne de Léon (3). 

En outre, la connaissance de l'époque et du nom de la 
personne à laquelle un rescrit est adressé, peut, dans 
certains cas, déterminer la province de l'Empire à laquelle 
il s'appliquait. Car, s'il résulte, soit du sens, soit d'une 
indication sommaire, qu'elle est adressé à un fonction- 
naire, il est, parfois, possible de déterminer dans quel 
ressort il exerçait ses fonctions. 

C'est ainsi que, à défaut d'autres éléments. Ton pourra 
affirmer que la constitution 1 du code de Justinien au 
titre de fabricensibus, dont l'inscription porte Impp. Va- 

(i) C. 5 C. Th. de constitutionibus prineiffutn. (l, 1). 

{2)C.de Theodostani codicis auctaritate § 5. 

(3) Commuoicalion de l'empereur Léoo à ÂnLhémius (468). 
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leniinianus Theodosius et Arcadius A A A. raftanopp.^eldont 
la suscriplioo porte la date 388, est adressée à TOrient. 
Ed effet, Zosimenousapprend que Talianus fut appelé à la 
préfecture d'Orient à la mort de Cynegius, le 19 mars 388. 

'EjrsiJii Kuvflytoç ô t^ç avA^ç uTrap;^©;, sjravià» «Ç AtyvTrrou..,. IxyjyjLXtH- 

rotvuv éx Tïîç'AxuXiîita; Tartovov, ij^ïj ^tv âXXaç «Tri Ou«).«vtoç iyxtytipi<T^ivov 
Upy^ciqj dvâpoL Jk cv 7râ(7c ffTrouJaêov, ccvaâsixvxtu t^; auX^ ç Û7rao;rov sv rî!l 7ra- 
rpt^t, x«t Ta ■'ïîç «px^^Ç ffùptooXa TrspiApreç «utûî tôv nài^a tôv ocutoû npôxXovr^ç 
TTôXcuç v7rap;^ov xaTCorTijorsv (1). 



II 



Pour bien comprendre une loi, il faut, avons-nous dit, 
connaître i'époque à laquelle elle a élé faite, le milieu 
dans lequel elle est née et auquel elle s'adresse, enfin les 
circonstances spéciales qui l'ont motivée. 

Nous avons vu comment peut être résolue la question 
de la date d'une institution et l'importance qu'elle pré- 
sente. 

Dans les pages suivantes, nous examinerons à quel 
milieu il faut rattacher une mesure. 

Ace sujet s'impose une remarque : S'agit-il du milieu 
où une règle de droit est formulée, ou de celui où elle doit 
être appliquée? 

Il est des cas où la question ne se pose pas : Une dis- 
position peut être prise dans un lieu et régir des besoins 
locaux. 

(1) ZosiMK, IV, 45. 
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C'était le cas pour toutes les lois anciennes que les rois 
décrétaient ou que les comices votaient à Rome, quand 
Rome était, en quelque sorte, tout TÉtat. 

Il en était ainsi encore, quand, sous la République, on 
votait une loi dont l'application était restreinte à la ville : 
aux termes de la loi Âtilia, le préteur urbain nommait à 
Rome, un tuteur à Timpubère et à la femme qui n'en 
avaient pas. 

Lex Atilia iabet mulieribtis pupillisue non habentibus tutores 
dari a praetore et maiore parte tribunorum plebis, quos tutores 
Atilianos appellamm. sed quia lex Atilia Romae tantum locum 
habet^ kge Iulia et Titia prospectum est, ut in prouinciis quo- 
que similiter a praesidibus earum dentur tutores (1). 

L'édit du préteur urbain avait, d'ailleurs, toujours ce 
caractère local. 

Â l'époque classique, les jurisconsultes habitaient Rome 
et répondaient à des Romains. 

Et, jusqu'à la tin de TEmpire, on eut des constitutions 
impériales dont la sphère d'application était limitée à la 
localité où elles étaient édictées. Ainsi, la constitution de 
Léon et Anthémius, qui limitait, en 470, les droits du 
clergé sur les biens de TÉglise à Gonslantiuople, a été 
donnée en cette ville même: 

Impp. Léo et Anthémius AA. Armasio pp. lubemus 
nulli posthac archiepiscopo in hac urbe regia sacrosanctae 
ecclesiae praesidenti esse facullatem fundos sub 

{{) Vlpiani liber singularù regularum, XI, 18. 
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cuiuscumque alienationis specie ad quamcumque irans ferre per- 
sonam D. Constanlinopoli lordane etSeuero conss (i). 

Par contre, beaucoup de mesures prises au siège du 
Pouvoir réglaient des besoins plus généraux, ou même 
n'étaient pas applicables dans la ville où elles avaient 
élé données. 

Sous la République, certaines lois régissaient des inté- 
rêts purement provinciaux. Ainsi, au dire de Gains, les 
lois Iulia et Titia en matière de tutelle : 

Si cui nullus omnino tutor sit, ei datur in urbe Roma ex lege 
Atilia a praetore urbanoel maiore parte tribunorum plebis, qui 
A tilianus tutor uocatur ; in prouinciis uero a praesidibus pro- 
uinciaram [ex] lege Iulia et Titia (2). 

L'édit du préteur pérégrin visait des rapports qui 
n'étaient pas exclusivement romains, et il en fut encore 
ainsi sous l'Empire. 

Certains jurisconsultes répondaient en province : Gains 
élait probablement un asiatique (3). 

Les stationes iuris docentium de TOrient étaient de pre- 
mière importance (4). Béryte fut même appelée la nour- 
rice des lois. 



(1) C. iide tacrosanctis euUsiis, 

(2) Gaius, I, 185. 

(3) Question des plus controversées. En ce sens, Th. Mommsbn, dans £ecil«r« 
Jahrbûcher, 111,4, et Zeitschrift fur RechUgeschichle, IX, page 95, numéro 40 ; 
Bremer^ Die Rechtslehrer und Reehlsschûlen im rômischen Kaiserreich, 4868, 
page 77; E. Hbvillout, Les Obligations en Droit égyptien, page XXXVI. En 
sens contraire, Dernburg, Die Institviionen des Gains, ein Collegienheft aus 
dem JahreiGi. Halle, 1869. 

(4) Il j avait en Occident, en dehors de Rome, des écoles de droit dont cer- 

GilsoD. 9 
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Haec autem tria uolumina a nobis composita iradi eis tam 
in regiis urbibus quant in Berytiensium pulcherrima ciuitate, 
quâm et legum nuiricembene quis appellel (1). 

Justinien, quand il ferma les universités provinciales, 
parce que la doctrine y enseignée était adultérée, en 
excepta celle de Béryte, qu4l mit sur le même pied que les 
écoles de droit des deux capitales, des deux Rome: 

{tam in regiis urbibus quam in Berytiensium ciuitate) 
tantummodo uolumus ,quod iam eta rétro principibtis constitu- 
tum est, et non in aliis locis quae a maioribus taie non merue- 
rint priuilegium : quia audiuimus etiam in Aleocandrina splen- 
didissima ciuitate et in Caesariensium et in aliis quosdam 
imperitos homines deuagare et doclrinam discipulis adulteri- 
nam tradere : quos sub hac interminatione ab hoc conamine 
perpetrare et extra urbes regias et Berytiensium metropolim 
hoc facere^ denarum librarum auri poena plectantur et reician- 
tur ab ea ciuitate, in qua non leges docent, sed in leges corn- 
mittunt (2). 

Maintes constitutions s'adressaient exclusivement à des 
provinciaux. Il y a des règlements pour certaines préfec- 
tures dans les titres du Code de officio praefectorum prae- 
torio Orientis et Illyrici et de officio praefecti praetorio Africae 
et de omni eiusdemdioeceseos statu. D'autres n'ont pour objet 
qu'une province; par exemple^ une constitution qui limite 

tainement Narbonne et Aurelianae, et peut-être Toulouse et Burdigalia; eQ 
Orient, CoDStaDtinople, Béryte, Gésarée et Alexandrie. 

(1) G. Omnem § 7 

(2) G. Omnem g 7. 
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à Texamen et au rapport les droits de i'augustal sur les 
juges égyptiens. 

Imppp. Theodosius Arcadius et Hônoriiis AAA. Rufino 
pp. Praefectus Augustalis ordinariorinm sub se iudiaim exa- 
minandi flagitia et super his referendi, non amonendi uel pu- 
niendi habeat potestatem. D. prid. non. Dec. Gonstanlino- 
poli Olybrio et Probino conss. (1). 

Certains reserits sont même des réponses à des parti- 
culiers pour qui seuls ils sont obligatoires. C'est le cas 
du fameux décret ad Scaptoparenos^ daté de 238, et donné 
à Rome par l'empereur Gordien (2). 

Le milieu qui doit avoir exercé une influence sur la 
disposition est généralement celui où elle est prise ; mais 
peut aussi être celui dont elle règle les besoins. 

En général, il faudra distinguer les mesures prises spon- 
tanément, au premier rang desquelles se placent les édits, 
où Faction du milieu de l'empereur paraît avoir seule 
joué un rôle ; et les reserits, où il est possible de relrou- 
ver parfois, dans la question posée par un pérégrin, la 
trace de la province dans laquelle il vivait. 

Ainsi, dans les lois générales de Justinien, il faut 
rechercher l'influence de la coutume romaine, que ce 
soit la Rome nouvelle ou la Rome ancienne. 

haec tantummodo obtinere uolumus, quae uel iudiciorum 

(1) C. 2 de officio fn'oefecii Augustalis, 

(2) Bruns, Fontes, page 248. Pour les éludes relatives à. ce fameux décret : 
0. Karlowa, Heidelberger Jakrbûcher, IH, et Rômische Rechtsgesehiehte . I, 
651 ; et Mommsen, dans la Zeitsehrift der Savigny-Sliftung fur Rechtsge- 
sehiehte, XII, 244. 
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freqtientissimus ordo exerçait uel longa consuettido huiusalmae 
urbis comprobauii . . . . Romam auteni intelligendum est non 
solum ueterem, sed etiam regiam nostram (1). 

Un rescrit des empereurs Dioclélien et Maximien, 
adressé au grec Agathomeros, lui déniait le droit qu'il 
croyait avoir, comme créancier chirographaire, de se 
saisir des biens de son débiteur, dominii iiindicatione . 

Impp. Diocletianus et Maximianus AÂ. et CG. Agatho- 
mero. Pro débita creditores addici sibi bona débitons non 
iure postulant, unde si guident débitons tui ceteri creditores 
pignori res acceperunt, potiores eos quam te chirographarium 
creditorem haberi non ambigitur. Quodsi specialiter uel gène- 
raliter nemini probentur obligatae ac sine successore communis 
debitor u£l hères eius decessit , non dominii rerum uindicatione, 
sed possessione bonorum itemque u^nditione aequali portione 
pro rata debiti quantitate omnibus creditoribus consuli po- 
test (2). 

Il y avait, dans la prétention de l'impétrant, un souve- 
nir de l'ancienne coutume grecque qui permettait d'insé- 
rer la clause xadairsp iy ^tx)jç daus les contrats, et admettait 
ainsi, dans certains cas, l'exécution sans recourir aux tri- 
bunaux. 

Mais les contrats où nous rencontrons certainement 
cette formule, ne sont pas aussi nombreux que le feraient 
croire les listes où les auteurs donnent les actes où ils 
croient pouvoir la restituer. 

(i) C. Deo avctore, loco eitato. 
(2) C. 6 de bonis auotoritate induis. 
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C'est d'abord la tnjyypafm, quoique l'authenticité en ait 
été contestée, dont il est question dans le plaidoyer de 
Bémosthène contre Lacritos, où se lit : 

En revanche, cette clause était d'usage fréquent dans 
l'île d'Amorgos,oii nous la rencontrons plusieurs fois dans 
trois contrats, les seuls de Tépoque, où elle se rencontre 
certainement. 

Dans l'acte de prêt de Praxiclès de Naxos, qui établit 
une hypothèque générale, on la trouve répétée trois fois. 

1. 11. — — itpmLTOÏ ivTuit,.., iiULoklOv rô oLpyxtpiov ix rûv i^ibtv npàiti 
7re(97}c xaOaTrtp ex ^ixinç tcIoc c;^ovoiq; xarà rô o^u^oXov rô NaÇiuv xal *Apx(- 

O'IVCOiV 

I 27. — 7rp«$(c Traoïji.... xaSunsp Ji'xuv ùo^iixôrwv cv riji ixxÀigrMi 
xocrà TÔ CTjpL^okov TÔ NaÇ£(uv xotc ^Apxto'ivcojv.... 

1. 36. ~ xaOccTTJo 6l>^>);x&>; ^£xv)|x ev riÇt cxxXijrui xarà tô OTi/x 

SoXov TÔ NaÇcuv xal *Apx(<rcvcuy... 

Bans l'emprunt consenti par Alexandre, qui crée éga- 
lement une hypothèque générale, la clause se trouve 
reproduite un même nombre de fois. 

1. 14. — irpaxToi ivroiti,,. ^iitXdtnov rô àpyûptov (ix twv è^i&>v) irpccf» 

iroéo*);!' xadcéirtp ^ixijv (k>^).i}%é7cç s$ov).)}( fVTÎJi ixxXisTuc xài ovrtç ÙTttpT,ULipOi, 

1. 2d. irpû^iL ndvriL,.. xocÔairsp Jixijy cÇoû^iqç sv t;$i txxÀiQTfliii 

1. 40. — ôi>; itfkijxùiç ^ixtiu..,. e$oûXi3ç cv rijc cxxXi^rui xac <ûv 

V7rcpi3|xcooç . 

EnHn, un document mutilé, où le nom du prêteur man- 
que, la contient encore. 

1. 3. — xat Trpaxrô; ittw... ùçùfkiQxùiç ^ixiQv (I). 
(1) La question des titres exécutoires en droit grec a été traitée notam- 



— 134 — 

En indiquant comment nous croyons pouvoir détermi- 
ner le milieu dans lequel une disposition a pris naissance, 
nous ne visons pas plus à être complet que lorsque nous 
avons exposé quelques-uns des moyens qui permettent 
de déterminer Tépoque à laquelle une mesure a été 
édictée. 

Gicéron, dans ses Topiques, nous apprend quellesétaient 
les différentes sources du droit sous la République : 

ut, si quis tus ciuile dicat id esse, quod in legibus, senatus 
œnsultis, rébus iudicatis, iurisperitorum auctoritate, edictis 
magistratuum, more, aequitate consista (1). 

Le droit, sous la République, s'est formé à Rome : 
c'était là que les lois étaient votées ; que siégeait le 
Sénat; que se rendaient les jugements qui acquéraient 
l'autorité de précédents judiciaires; que les préteurs fai- 
saient leurs édits; que s'établissait la coutume et se for- 
mait l'équité. En général, Rome était dans la sphère 
d'application de ce droit créé à Rome. 

ment dans : Leemans, Papyrus de Leyde 0. ligne 25. — R. Darbstb, Sur la 
vvyypufTo en Droit grée et romain, dans le Bulletin de Correspondance hellé- 
nique, VIII, 1884, page 326 et suiyantes. — C Wachmuth, Oeffentliehes 
Crediet in der hellenischen Welt der Diadoehenzeit» dans le Rheinisehes 
Muséum fur Philologie, XL, 1885, page 295. — E. Revillout, Les ObHga^ 
lions en Droit égyptien, page 73. — L. Goldsmidt, Inhaber^ Order und exe- 
cutorische Urkunden im klassischen AUertum, dans la Zeitsehrift fûrRechtS' 
geschichle, XXIH, 1889, page 352 et suivantes. — L. MvTTzx^^Reiehreeht und 
Volksrecht, page 402. — R. Dareste, Recueil des Inscriptions juridiques 
grecques., à propos des contrats de prêt d'Amorgos, en donne le texte. ^- 
V. Hartbl, Wiener Studien, V, 1883, page 29 et suivantes. — K. Wessely, 
Mittheilungen aus der Sammlung der Papyri Erzherzog Rainer, Il et Denk- 
schriften der Wiener Akademie, XXXVll, page 100. 
(1) GicéRON, Topica, 5. 



— 135 — 

f 

Cependant, cela n'est que relatif. 

Ainsi» certains magistrats avaient le ius edicendi hors 
de Rome ceux, par exemple, qui commandaient aux pro- 
vinces. C'est ainsi que les auteurs anciens parlent d'un 
édit asiatique : 

De BibuUedicto, nihil noui praeter illlam exceptwnem... 
Ego iamenhabeo i(ro^uv«uow<r«v, sed iectiorem, ex Q. Mucii P. /*., 
edktoAsiaticOj (1) 

Certaines lois s'appliquaient exclusivement aux provin- 
ciaux. Nousavons cité les lois JuliaetTitia. À titre d'exem- 
ple, nommons encore, dans un autre ordre d'idées, la lex 
Rubria de Galliacisalpina (2). 

Il en est de même de certains sénatusconsultes, tels 
que le sénatusconsulte de Tiburtibus (3). 

L'édit du préteur pérégrin visait les rapports non ex- 
clusivement romains : 

PoMPONivs libro singulari enchiridii Posl aliquot deinde 
annos non suf/iciente eo praetore, quod multa iurba etiam père- 
grinorum inciuitatem tieniret^ creatus est et alius praetor, qui 
peregrinus appellattis est abeo, quod plerumque inter peregri- 
nos ius dicebat (4) . 

Sous TEmpire, les sources du droit ne nous paraissent 
pas, d'abord, avoir beaucoup changé, si nous comparons 
rénumération que Gains en fait avec celle de Cicéron : 

Constant autem iura populi Romani ex legibus^ plebisdtis, 

(1) Cicéron, ad Attieum. VJ, i, 15. 

(2) Bruns, Fontes, page 98. 

(3) Bruns, Fontes, page 466. 

(4) L. 2 I 28 de 0. i. • • 
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senatusconsultis, constitutionibus principum, edictis eorum 
qui itis edicendi habeni^ responsis prudentium (1). 

A partir du 1*' siècle, les lois émaoeront de l'empereur, 
leges datae, et seront rédigées dans la localité où celui-ci 
se trouve. 

11 en est de mêoie de toutes les sources du droit, qui, 
peu à peu, se sont taries ou ont passé entre les mains du 
souverain. 

Les sénatusconsultes, d'abord fréquents, fiuissent éga- 
lement par disparaître à l'époque chrétienne. 

L'édit de Julien codifiera en une loi obligatoire pour 
tous les édits des deux préteurs ; et le ius edicendi, qui 
appartenait en province aux praesides et aux quaestores 
devint un apanage du prince, qui l'exerçait sous forme de 
constitutions. 

Les rescrits prennent la place des réponses des Pru- 
dents, et constituent les précédents judiciaires. 

En somme, il ne reste plus, à l'époque chrétienne, 
comme source de droit, que la volonté de l'empereur, et, 
peut-être, la coutume de la ville de Rome, aussi bien de 
la Rome nouvelle que de la Rome ancienne. 

C'est donc l'usage du siège du Gouvernement qui a pu 
influer sur une disposition. 

Il n'y a pas lieu, en général, de s'occuper de l'indica- 
tion de telle ou telle localité où un empereur n'était 
que de passage. 

(i) Gaiu», I, 2. 
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Depuis la constitution Antonine, lorsque le prince 
prenait'une mesure générale, elle visait tout TEmpire. 

Les seules limites lerriloriales que son application 
pouvaient rencontrer étaient celles qui résultaient de la 
volonté impériale, spécialement exprimée dans la dispo- 
sition même. 

C'est donc dans le texte que nous devons chercher 
l'indication de la sphère d'application. 

Le lieu y est parfois indiqué. Il en est ainsi notamment 
des constitutions qui renferment un règlement applica- 
ble à une partie de TEmpire, comme celles qui forment 
le titre du Code de officio praefecti praetorio Africae, 
comme la c. 1. ck officio comitis Orientis, la c. \ de officio 
praefecti Augustalis, ou encore la c. 2 de alluuionibtis et 
paludibus. 

Il peut aussi résulter de la personnalité de celui qui 
prend la disposition. 

Certains empereurs, comme nous l'avons dit plus haut, 
n'ont régné que sur une partie de TEmpire ; mais, même 
dans les cas où les noms des différents empereurs ont 
été inscrits, il n'est pas impossible parfois, malgré la 
règle de l'unanimité, de déterminer celui d'entre eux qui 
est l'auteur de la mesure. 

Les douze cents rescrits portant les noms de Dioclé- 
tien et Maximien émanent, d'après M. Th. Mommsen, 
presque tous, de Dioclétien et s'adressent à l'Empire 
d'Orient (1). 

(i) Th. Mommsen, Fragmenta Vaticana. iD-4, page 396 et suivantes ; et 
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La personnalité de celui à qui l'empereur s'adresse 
sert parfois à nous renseigner sur la sphère d'application 
de la disposition. 

Il est toute une série de cas où Ton trouve, en tète des 
constitutions du code de Justinien, le nom des destina- 
taires, où rinscription même nous conserve donc Tindi- 
cation des personnes qui, originairement, étaient seules 
visées. 

C'est ainsi que nous avons pu recueillir une trentaine 
d'inscriptions qgi rentrent dans cette catégorie : 

Imppp. Oratianus Valentinianus et Theodosius AAA. ad 
populum urbis Constantinopolilanae (1). 

AuTOxpoéroip 'louoTivtavôc AûyouoTOÇ RuvoTavrivoviroXiTacç (2). 

Impp. Arcadius et Honorius AA. ad ludaeos (3). 
Impp. Honorius et Theodosius AA. populo Carthagi- 
niensi (4). 
Imp. Constantinus A. ad uniuersos prouinciales (5). 
Imp, Constantinus A. ad Lusitanos (6). 
Imp. Constantinus A. ad prouinciales (7). 

Abhandlungen der Berliner Akademiêy i860, page 419, Zeitfolge der Verùrâr 
nungen des Diocletiam, Il ne faudrait attribuer à rOccident que six rescrits : 
Fragmenta Vaticana 41, 271, 292, 313, 315 et Conmltatio 5. — Dans ce 
sens aussi, Krûger, Rechtsqwllen. pa^^e 282. — Huschkb, Zeittekrifi fur 
RêchtsgeschichtBt VI, page 307, remarque 1, y ajoute quelques constitutions 
du Gode. 
{{) C. i de iumma Trinitate. 

(2) G. 6 eo€ietn titulo. 

(3) G. 9 de ludaeis, 

(4) G. 5 de paganis. 

(5) G. 3 ut lite pendente, 

(6) C. i de diuersis rescriptis, 

(7) C. S de of/ieio reetoris prouineiae. 
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Impp. Diocletianus et Maœimianus AA. et CC. ItÂdae(i). 

Imp. Constantinus A. ad uniicersos prouinciales {2). 

Imp. Constantinus A. ad uniuersos prouinciales (3). 

Imppp. Valentinianus Theodosius et Arcadius AAA. ad 
prouinciales (4). 

Imp. lustinianus A. ad populum urbis Constantifiopoli" 
tanae et uniuersos prouinciales (5). 

Impp* Diocletianus et Maœimianus AA. et CC. Aelio 
Nicopolitano (6). 

Imp. Constantinus A. prouincialibus suis (7). 

Imp. lustinianus A. ad populum urbis ConstantinopoU- 
tanae et uniuersos prouinciales (8). 

Impp. Honorius et Theodosius A A. edictum ad populum 
urbis Constantinopolitanae et adomnes prouinciales (0). 

Imp. Constantinus A. ad uniuersos prouinciales (10). 

Impp, Valentinianus et Valens A A. salutem dicunt ordini 
ciuitatis Carthaginensium (11). 

Imp. Constantinus A. ad uniuersos prouinciales (12). 

Imp. Constantinus A. ad prouinciales (13). 



(1) G. 3 de iurisdictione omnium iudicum, 

(2) C. 4 eodem tiiulo. 

(3) C. 2 ubi in rem actio. 

(4) C. 1 quando liceal sine iudice, 

(5) C. 25 ad senatus consultum Velleianum. 

(6) C. 20 de usuris. 

(7) C. 2 de palribus qui filios distraxerunt. 

(8) G. 1 de rei uxoriae actione. 

(9) G. 20 de testamentis : quem ad modum testamenta ordinaniur. 
(10) G. 49 de appelUUionibus. 

(il) G. 24 eodem titulo. 

(12) G. 7 quae n$ pignori obligari possunt. 

(43) a de litigiosis. 
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Jmppp. Gratianus Valentinianus et Theodonus A A A. 
edictum ad prouinciales (1). 

Imp. Constantinus A, ad prouinciales (2). 

/mp. Constantinus A. ad prouinciales (3). 

Imp. Constantinus A. ad Afros (4). 

Imp. Constantius et Constans AA. ordini ciuitatis Conr 
stantinae Cirtensium (5). 

Impp, Valentinianus et Valens A A. ad Byzacenos (6). 

Impp. Valentinianus et Valens A A. MaurisSitifensibus{7). 

Impp. Diocletianus et Maximianus A A . Seuerino et ceteris 
scholasticis Arabiis (8). 

Impp p. Gratianus Valentinianus et Theodosius AAA. 
nauiculariis A fris salutem (9). 

Impp. Honorius et Theodosius AA. nauiculariis per 
Africam{iO). 

Imp. Consta7itinus A. ad Bithynos (H). 

Impp. Constantius et Constans A. edictum ad Heliopo- 
litanos (12). 

Imp. Constantinus A.edicto sua ad Afros (13). 

C'est donc seulement dans une trentaine de cas que 

(i) C. A cui legem Iuliam repetundarum. 

(2) C. 6 de iure fisci. 

(3) C. 5 de delaloribus. 

(4) C. i de capiendis et distrahendis pignoribus. 

(5) G. 20 de deeurionibus . 

(6) G. 25 eodem titulo. 

(7) C. 27 eodem titulo. 

(8) C. 1 qui aetate se excusant. 

(9) G. 3 de naufragiis. 

(10) G. 5 eodem titulo. 

(11) C i de murilegulis. 

(12) G. 1 de fundis rei priuatae , 

(13) G. 1 de coliortalibus principibus. 
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des constitutions sont.adressées aux habitants d'une ville, 
d'une partie de TEmpire, auxquels elles donnaient ainsi 
une règle de droit nouvelle. 

Aussi pourrions-nous, d'une manière générale, consi- 
dérer comme insoluble le problème de savoir où fut sou- 
levée la question qui motiva la décision impériale, si 
nous n^avions d'autres moyens d'y arriver. 

Il faut d'abord mentionner les inscriptions adpopulum 
dont le destinataire est aussi le sujet de la loi; ce sont : 
Imp. Constantinns A . ad populum c. 1 de sacrosanctis eccle- 
siis ; AyToxparwp Aïwv aiÎTw Jîjpw C. 14 de cpiscopali audieutia ; 
Imp. Constantinns A. ad populum c. 3 de precibus impe- 
ratori offerendis; Impp. Honorius et Theodosius A A. ad 
populum c. 12 de bis quae ui ; Imp. Constantinns A. ad 
populum c. 2 si aduersus ucnditionem : c. 15 de fide ins- 
trumentorum ; c. 25 de usuris; c. 1 de concubinis; c. 22 
de administratione tutorum ; Imp. Anastasius A. ad po- 
pulumy c. 5 de curatore furiosi; Imp. Constantinns A. ad 
populum c. 4 quando decreto; c. 9 qui admitti ad bono- 
rum possessionem ; c. 15 de testamentis ; c. 21 de legatis; 
c. 3 pro quibus causis sorui ; Impp. Valentiniani et Mar- 
ciani AA. edktum ad populum c. 4 de fructibus; Imp. 
Constantinns A. ad populum c. 3 de pactis pignorum ; c. 1 
de infirmandis poenis; Impp. Constantius et Constans A. 
adpopulum c. 30 (31) ad legem Iuliam de adulteriis; 
Imp. Constantinns A. ad populum c. 1 de mulieribus quae 
seruis propriis; c. 5 et 6 de maleticis; c. 4 de sepulchro 
uiolato; Imp. Iulianus A. ad populum c. 5 eodem titulo; 



— 142 — 

Imp. Constantimis A. ad populum c. 2 de exactione tribu- 
torum ; Imppp. Gratianns Valentinianus et Theodosius A A A. 
ad populum c. 1 de immunilate ; Imp. Constantinus A. ad 
populum c. 6 de professoribus et medicis ; Avtoxprfrwp a«w a . 
T«<rîi;*w c. 7 de speclaculis; Imppp. Gratianus Valen- 
tinianus et Theodosius A A A. ad populum c. 9 de agricolis 
censitis ; Impp. Arcadius et Honorius A A. ad populum cil 
eodem litulo; Imp. Constantinus A. ad populum c. 1 de 
censibus ; auxquels il faut joindre : Impp. Arcadius et 
Honorius ad senatum et populum c. 3 quae res uenire non 
possunt ; c. 2 decanone frumentario; enfin, Imp. Caesar 
Flauius lustinianus A. ad senatum et omnes populos c. 
Tanta. 

Dans la période chrétienne, la plupart des constitutions 
sont adressées à des fonctionnaires. 

La simple indication des destinataires dispense, dans 
certains cas, de toute recherche : clericis c. 1 de episcopiset 

CleriClS ; toI( ncnraxoO yliç $tofùt<rzoixoti circoxôiroïc C. 33 de epis- 

copali audientia ; ad senatum c. 2, 3, 8 de legibus et 
constitulionibus ; c. 1 de senatusconsultis ; c. 7 de preci- 
busimperatori ; c. 5 si contra ius utilitatemue ; ad agentes 
in rébus c. 1 de officio magistri mililum ; ad senatum c. 1 
de officio praetorum; comitibus et magistratis utriusque 
militiae c. 1 de officio iudicuoi militarium; ad senatum 
c. 3 de defensoribus ciuilatium ; c. 2 ubi senatores; 
c. 18 de nuptiis; c. 3 de libertis et eorum liberis; c. 18 
et 22 de iure deliberandi; consulibus praetoribus tribunis 
plebis senatui c. 1 de bonis maternis ; ad senatum c. 1 de 
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bonis quae liberis; procuratoribus hereditatium c. i de 
usuris rei iudicalae ; ad senatum c. 23 de appellationi- 
bus; c. 9 de reuocandis donalionibus; consulibus praeto- 
ribus trU}unis pleins senatnic. 21 qui accusare non possunt; 
c. 17 de accusationibus ; ad senatum c. 1 de emendatione 
propinquorum; c. 3 de generali abolitione; consulibus 
praetoribas tribunis plebis senatuic. lOdecalumniatoribus; 
àd rationaks c. 1 ne fiscus rem quain uendidit ; ad proœn" 
suies ukarios omnesque redores c. 1 de superindicto; ad 
praefectos c. 10 de muneribus patrimoniorum ; cowitibus 
et tnagistris mililum c. 3 de pascuis publicis; ad senatum 
c. 7 de dignitalibus ; c. 2 de praetoribus el honore ; c. 1 de 
consulibus et non spargendis; ad agentes in rébus c. 3 de 
curiosis; palatinis bene meritis c. 1 de priuilegiis eorun); 
omnibus rectoribus prouinciarum c. 4 de numerariis; ad 
prouinciales et ad proconsules c. 1 de exsecutoribus ; enfln, 
ad senatum c. Hâeg, qvae negessario. 

Citons encore, comme ayant un caractère général, les 
constitutions adressées à Tribonien c. Deo avctore ; 
c. 5 de temporibus et reparationibus ; ou à Menas c. 

SVMMA BEI PVBUCAE; CtC. 

L'inscription, dans certainscas,neseborne pasà donner 
le nom du destinataire ; mais indique, en outre, la région 
dans laquelle il exerçait ëes fonctions. 

On oepeut évidemment considérer comme adressées 
apéeialementà une région, les constitutionsoù l'indication 
ad senatum est complétée par l'indication du siège de ce 
corps. G^est ainsi que nous lisons senatui urbis Constantin 



^ 
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nopolUanae c. Gordi; senatui urbis Constantinapolitanae 
et urbis Romaec. 1 de caducis lolleodis ; ad senatum urbis 
Romae c. 1 de suis et. legitimis liberis; c. 5 ad senalus 
consultum Tertullianum; c. 3 de bonis maternis; 

C'était souventà Toccasion de faits qui s'étaient produits 
dans la région qui leur était confiée, que les empereurs 
envoyaient aux fonctionnaires des instructions qu'ils 
avaient à y appliquer. 

Ainsi furent prises au sujet de l'Egypte les disposi- 
tionsjuridiquesquisontrobjetdesfragmentsdontrinscrip- 
tion s'adresse au préfet augustal. En voici la série dans 

Tordre du code de Justinien : 

Imppp.Gratianus Valentinianus et Theodosius AAA.Pau- 
liîio praefecto Augustali (1). 

Impp, Arcadius et Honorius AA. Gennadio praefecto Au- 
gustali (2). 

Impp, Arcadius et Honorius AA. Archelao praefecto 
Augustali (3). 

Impp, Arcadius et Honorius AA, Remigio pra£fecto 
Augustali (4). 

Imppp. Valentinianus Theodosius et Arcadius AAA. Flo- 
rentio praefecto Augustali (5). 

Imppp. Valentinianus Theodosius et Arcadius AAA. Po- 
tamio praefecto Augustali (6). 

(i) c, S de episcopts et clericis. 

(2) C. ti de eptscopali audientia. 

(3) C. \ de hisqut ad eeclesias. 
(i) C. i quando libellus pi'ineipi, 

(5) C. \ de officio praefecti Augustalis, 

(6) C. 5 df defensoi'ibus ciuitatum. 
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Impp. Léo et Anthemitis AA. Aleœandro duci et prae^ 
fecto AugustaU (1). ^ 

Impp. Léo et Anthemitcs AA, Aleœandro duci Aegyptiaci 
limitis et prae fecto AugustaU (2). . 

[AOroxpoérup *Iou>iavèc AOyouoroç Eyi^exeu iizipy^tù AcyvTrrou] (3). 

Imp. Constantinus H. Ecdicio prae fecto Aegypti (4). 

Impp. Léo et Anthemius AA. Alexaniro duci et prae- 
fecto AugustaU (5). 

Imppp. Gratianus Valentinianus et Theodosius A A A. 
Florentio praefecto AugustaU (6). 

Imppp. Valentinianus Theodosiuset Arcadius AAA 

praefecto AugustaU (7). 

Imp. Antoninus A. AugustaU (8). 

Imppp. Valentinianus Theodosius et Arcadius AAA. Po- 
tamio praefecto Augtcstali (9). 

Nombreuses sont lesconstitulions dont le destinaireest 
gouverneur de l'Afrique. Nous trouvons le titre proconsul 
Africae dans les inscriptiones suivantes : 

Impp. A7'cadius et Honorius A A. Apollodoro proconsuU 
Africae (10). 

Imp. Constantinus A. Aeliano proconsuU Africae (H). 

(1) C« t de offUio iuridiei AUxandriae. 

(2) C. \3de aduocatis diuersorum iudieiorum. 

(3) C. 3 de operis publieis. Cf. 4. 

(4) C. 4 eodem titulo. 

(5) C. 3 quoê sit hnga contuetudo. 

(6) G. i de sedetiosti et his qui plebem. 

(7) C. S de ineolis. 

(8) G. 1 de perieulo eorum qui pro magistratibut. 

(9) C. ii de cursu publico. 
(40) G. 4 de paganis. 

(ii) G. 1 de officio proconsulis (a^ 320) ;c.3de aduocatis fUei (ao 313). 
Gilson 10 
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Impp\ Honorius et Theodosius AA. Iuliano proconsuli 
Africae (1). 

' Imp. Constantinus A. ad Catullinum proconsulem 
Africae (2). 

Impp. Valentinianus et Valens A A. ad Feslum proconsu- 
lem Africae (3). 

Imp, Titus Aelius Antoninus A, Augurino proconsuli 
Africae (4). 

Imp. Constantinus A. Catullino proconsuli Africae (5). 

Impp. Arcadius et Honorius A A. Iuliano proconsuli 
Africae (6). 

Impp. Arcadius et Honorius A A. Ennodio proconsuli 
Africae (7). 

Imppp. Valens Gratianus et Valentinianus AAA, ad Tha- 
lassium procottsulem Africae (8). 

Impp. Honorius et Theodosius AA. Symmacho proconsuli 
Africae (9). 

Imp. Constantinus A. Aconio Catullino proconsuli Afri- 
cae (10). 

Imppp. Valentinianus Theodosius et Arcadius AAA, Dre- 
panio proconsuli Africae (11). 

(1) C. s de in integrurr» restitutione et c. 3 qui legitimam personam. 

(2) C. ^ de dilationibus. 

(3) C. 1 ubi de possessione. 

(4) C. 1 depetitione hereditatis. 

(6) C. 3 ad senatHS consultum Tertullïanum. 

(6) C. \2 de sententiis et interlocutionibus ;c. 6 de re ituLieala. 

(7) G. 27 de appellationibus. 
kS) c. 5 qttorurn appellation e$. 

(9) C. i3 de exceptionibus siue praescriptioninus . 
(iO) C. 26 de donationibus. 
(il) C. 3 de exhibendis rets. 



I 
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Irnfp. Constantinus A. ad Catullinum proconsulem 
Africae (1). 

Imp. Constantinus A. ad Tertullianum proconsulem Afri- 
cae (2). 

Itnjyp. Arcadius et Honorius AA. Pompeiano proconsuli 
Africae (3) 

Imp. Constantiniùs A. ad Aelianum proconsulem Afri- 
cae (4). 

Impp. Arcadius et Honorius AA. Epollodoro proconsuli 
Africae (5). 

Impp, Theodosius et Valentinianus AA. Céleri procon- 
suli Africae (6). 

Imp. Constantinus A. ad Hilarium proconsulem, Afri- 
cae 7). 

Impp. Arcadius et Honorius A A. Ennodio proconsuli 
Africae (8). 

Idem AA. Probino proconsuli Africae (9). 

Impp. Honorius et Theodosius A A . Euchario proconsuli 
Africae (10). 

Imppp. Valentianus Valens et Gratianus AAA. ad Clau- 
dium proconsulem Africae (11). 

(t) C. 6 ad Ugem luliam de ui. 

(2) C. S de falsa moneta, 

(3) C. i ad lêgem luliam de ambitu, 

(4) C. ide exaetionihuê tribuiorum. 

(5) Ci de superexactionibus. 

(6) C. 2 de apochts jmblicis, 

(7) C. i6 de decurionibus et filiis earum. 

(8) C. 45 eodem titulo. 

(9) C. hl eodem titulo . 
(10) C. o[\ eodem titulo. 

(It) C. 9 de excusât ionibus munerum. 
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Impp. Valentinianus et Valent A A. Chiloni proconsuli 
Africae (1). 

Imppp. Valens Gratianus et Valentinianus A A A. adHes- 
perium proconsulem Africae (2). 

Impp. Theodosiitë et Valentinianus A A, Céleri proconsuli 
Africae (3). 

Imp. Consiantinus A . ad Proculum proconsulem Afri- 
cae (4). 

Idem A. ad Catullinum proconsulem Africae (5). 

Imppp. Gratianus Valentinianus et Theodosius AAA, ad 
Hesperium proconsulem Africae (6). 

Impp, Honorius et Theodosius AA, Palladio proconsuli 
Africae (7). 

Impp. Arcadius et Honorius AA. Septimino proconsuli 
Africae (8). 

Imppp, Valentinianus Theodosvis et Ay^cadius AAA. ad 
tlauianum proconsulem Africae (9). 

Imp. Constantinus A. proconsuli Africae (iO). 

Impp. Arcadius et Honorius AA. Pompeiano proconsuli 
Africae (H). 



(i) C. 2 de praediis nauiculartorum. 

(2) Cl de spectaculis. 

(3) C. 16 (17) de omni agro deserto. 

(4) C. 1 de coUatione fundorum, 

(5) C. 2 eodem titulo, 

(6) C3de fundis rei priuatae, 

(7) G. 3 de princtpibus agentum. 

(8) C. 19 de cursu publico. 

(9) C. i de apparatoribus proconsulis, 
(iO) C. 1 de Ittcris aduocatorum, 

(11) C. 3 eodem titulo. 
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Impp. Arcadius et Honorius AA, Victoria proconsuli 
Afrncae et Dominatori uicario Africae (i). 

Le coQseil d'AfriqueestdestiDataired'uneconstitution : 

Imp . Constantintts A . ad concilium prouinciae A fricae (2) . 

C'est le titre uicarius Africae que nous rencontrons dans 
les inscriptions suivantes : 

Impp. Arcadius et Honorius AA. Sapidiano uicario 
Africae (3). 

Impp. Constantius et Constans AA. ad Petronium uica- 
rium Africae (4). 

Imppp, Valentinianus Theodosius et Arcadius AAA. ad 
Magnillum uicarium Africae (5), 

Imp. Iulianus A. Auitianurn uicarium Africae (6). 

Imp. Constantinus A. ad VeHnum uicarium Africae (7). 

Imp. Constantinus A. ad Domitium Celsum uicarium 
Africae (8). 

Impp. Valentinianus et Valens AA. ad Dracontium wca- 
rium Africae (9). 

Impp. Valentinianus et Valens AA. ad Dracontium uica- 
rium Africae (10). 

Impp. Valentinianus Valens et Grattantes AAA. ad Cres- 
centem uicarium Africae (11). 

1) C.2 de apparatoribus proeomulis. 

2) C.2{ de procuratoribui. 

3) C. iii de epiecopis et clericis. 
Â) C.6de dUationibus. 

5) C. i6 de rescindenda uenditione. 

6) C.7 de aedificiis priucUis. 
1) C. { de hi$ qui parentes. 

8) C. i6 ad legem Fabiam. 

9) C. S de iure fisci. 
(10) C. Q de annona et tributis. 
U 1) G. 4 de omni agro deserto. 
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Imp. Constantius A. Eubulidae uicario Africae \\), 

Pour compléter la liste des fragments adressés à des 
fonctionnaires, dont rinscription conserve l'indication de 
provinces africainesde l'Empire qui constiluaientleurgou- 
vernement, il faut ajouter quelques constitutions encore: 

Impp. Valenlinianus et Valens AA. ad Eonoratum con- 
sularem By^acii (2). 

Impp. Honorius et Theodosius A A. Vitaliano duci Li- 
byae{3). 

Impp. Diocletianus et Maaimianus AA. et CC. Corcordio 
praesidi Numidiae (4). 

Impp. Valentinianus et ValensAA.adOricumpraesidem 
Tripolitanae (5). 

Imppp. Theodosius Arcadius et Honorius AAA. Siluano 
duci et correctori limitis Tripolitani (6). 

C'est ensuite le nom des provinces asiatiques dont il 
est fait le plus fréquemment meution dans les titres des 
comtes, proconsuls, vicaires et présidents de TErapire ro- 
main. 

Ainsi sont adressés au cornes Orientis les constitutions 
portant : 

Impp. Valentinianus et Valens AA. ad Iulianum comitem 
Orientis (7). 



(4) G. 2 de4ucrit cuiuocatorufn . 

(2) G. i de officioeomttis rerum priuatarum, 

(3) Cl de adsessoribus et domeiticis. 

(4) G. 27 (28) ad legem Iuliam de aduUeriis. 

(5) G, 5 de agrieolii censitis. 

(6) G. 4 de diuersis officits. 

(7) Ci de episcopali audientia. 



' \ 
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Imppp, Valentinianus Theodosius et Arcadius AAA. In-- 
fantio comiti Orientis (l). 

Imppp, Valentinianus Valens et Gratianus AAA. ad Ar- 
chelaum comitem Orientis (2). 

Impp. Valentinianus et Valens AA. ad Iulianum comi- 
tem Orientis (3). 

Imp. Constantius A. ad Leontium comitem Orientis (i). 

Impp, Constantinus et Constans AA, ad Marcellinum 
comitem Orientis {b). 

Imp. luliamis A. ad Iulianum comitem Orientis (6). 

Imppp. Valentinianus Valens et Gratianus AAA. adArche^ 
laum comitem Orientis (7). 

Imp. Iulianus A. Iuliano comiti Orientis (8). 

Idem A. Iuliano comiti Orientis (9). 

Imp. Constantinus A. ad Marcellinum comitem Orien-- 
tis (40)- 

Imppp. Valentinianus Theodosius et Arcadius AAA. Mar- 
tiniano comiti Orientis (11). 

Impp. Arcadius et Honorius A A. Asterio comiti Orien- 
tis (la). 

(1) Cl de ludoêis et caelicolis. 

(2) C. 7 de uectigalihus et commissis. 
(^ C. i de commercus et mercatoribus . 

(4) C. 3 unde liberi et c. 15 de iure deliherandt. 

(5) C. 3 de operis publt'cis. 

(6) C. il de exceptionibut sine preecriptionibus . 

(7) C. À de conueniendis fUei debitoribus. 

(8) C.22 de decurionibus. 

(9) G. 23 eodem titulo, 

(10) Ci de praebendo talario. 

(11) C9deincolU. 

(12) C. Â de aquaeductu. 
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Imp. Constantinus A. lanuario comiti Orientis (1). 

Imppp. Valentinianus Theodosius etArcadius AAA . Mar- 
ciano comiti Orientis (2). 

Imppp. Gratianus Valentinianus et Theodosius AAA. 
Philagrio comiti Orientis (3). 

Viennent ensuite celles adressées au uicarius Orientis : 

Imp. Constantinus A. ad Maximum uicarium Orientis (i). 

Imp. Constantinus A . ad Maximum uicarium Orientis (5) 
et au magister militum per Orientent : 

Impp, Honorius et Theodosius AA. ad Hypatium ma^ 
gistrum militem per Orientem (6). 

Impp. Theodosius et Valentinianus AA. Apollonio magis- 
tro militum praesentali et Anatolio magistro militum per 
OHentem CI). 

C'est l'Asie qui est mentionnée comme la province de 
certains proconsuls : 

Impp. Arcadius et Honorius AA. Simplicio proconsuli 
Asiae (8). 

Impp. Arcadius et Honorius A A. Aeternali proconsuli 
Asiae (9). 

Impp. Arcadius et Honorius AA. Nebridio proconsuli 
Asiae {ifï). 

(i) C. 2 de agrieolis et manciptis. 

(2) C. 13 de dignitatibus. 

(3) C. 10 de cursu publieo. 

(4) C. ^ de municipibM et originariis. 

(5) Ci in quibus causis coloni censiti. 

(6) G. 2 de officio magistri militurn, 

(7) G. 4 de apparitoribus magistrorum militum. 

(8) C.2de officio proconsulis. 

(9) G. 14 depetiiione hereditatit et c. i7 de tettamentie. 
(iO) C. ^9 de appellationibus . 
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Imppp. Valens Gratianus et Yalentinianus AAA. ad 
Florianum uicarium Asiae (1). 

Imppp. Gratianus Yalentinianus et Theodosius AAA. 
Menandro uicario Asiae (2). 

Impp. Constantius et Constans AA. ad Veronictanum 
uicarium Asiae (3). 

Imp. ConstantiîiusA, Veroniciano uicario Asiae (Ji). 

Impp. Arcadius et Honorius AA, Euthymio uicario 
Asiae (5). 

et d'un cornes : 

Impp, Arcadius et Honorius A A, Nebridio comitiAsiae{6). 
eofin : 

Impp, Diocletianus et Maanmianus AA. et CC. Diogeni 
praesidi insularum (7). 

Ce sont ensuite la Lycie et la Pamphylie : 

Imp. Antonius A. Rutiliano consulari Lyciae (8). 

Imp. Constantinus A . ad Eusebium uirumperfectissimum 
praesidem Lyciae et Pamphyliae (9). 
la Cilicie : 

Imp. Constantius A, ad Maximum praesidem Ciliciae (10). 
la Lydie : 



(1) G. 1 ne sanctum baptisma iteretur. 

(2) C. 8 de calumniatort'hus . 

(3) C. i de palatinis sacrarutn largitionum . 

(4) C. { de numerariii. 

(5) G. 8 de cohortalibus principibus . 

(6) C. 2 in quibus causis coloni eensiti, 

(7) G. 5 ubi causa status, 

(8) G. 1 de gênerait abolitions, 

(9) G. 1 de capiteUione ciutum. 
(10) G. i de inoffidosis dotibus. 
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Imppp. Gratianus Valentinianus et Theodosius AAA, 
Panhellenio consulari Lydiae (1). 
l'isaurie : 

Imppp. Gratianus Valentmianus et Theodosius AA A. Ma- 
troniano duci et praesidi Isauriae (2). 
l'Arménie : 

Impp. Arcadius et Honorius AA, Remistheo duci Arme- 
niae (8). 

Imp, lustinianus A. Zetae uiro illustri rnagistro militum 
per Armeniam et Pontum Polemoniacum et gentes{k). 
la Cappadoce : 

Impp, Constantinics et Licinius A A, ad Titianum praesi- 
dent Cappadociae (5). 
la Syrie : 

Impp, Diocletianus et Maximianus AA. et CC. ad Veri- 
num praesidem Syriae (6). 

Pars epistulae Diocletiani et Maximiani AA. et CC. ad 
Primosum praesidem Syriae (7). 

Impp. Diocletianus et Maximianus AA. ad Charisium 
praesidem Syriae (8). 

Impp. Valentinianus et Valens AA. Festo consulari 
Syriae (9). 

(1) C. 6 de delatoribus. 

(2) C. i cul legem Iuliatn repetundai^m . 

(3) C. i6de cursu publico. 

(4) C. 5 de officio magistn militum. 

(5) C. 41 de libérait causa. 

(6) C. 20 de procuratoribus. 

(7) C. 6 de praescriptione longi temporis. 

(8) C. 9 de quaestionibus. 

(9) C,3 de cofun-lalibus. 
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la Mésopotamie : 

Imppp. Valentinianus Theodosius et Arcadiits AAA. Ca- 
riobaudi duci Mesopotamiae {\). 

Imp. Constantinus A. Ursino duci Mesopotamiae (2). 
l'Arabie: 

Imp. Constantivs A. Theodoro praesidi Arahiae (Z). 
la Palestine : 

imp. Iulianus A. Leontio consulari Palaestinae (4). 
et la Phénicie : 

Impp. Diocletianus et Maximianus AA. Crispino prae- 

sidi prouinciae Phoenice (5). 
Impp. Constantius et Constans AA. Marcellino praesidi 

Phoenice (6). 

Les provinces orientales de l'Europe sont indiquées 
comme ressort des destinataires de quelques constitu- 
tions, dans les inscriptions desquelles nous lisons: 

xaï Trazpiap^T^ (7). 

Imp. Anastasius A. lohanni magistro militum, per Illy- 
ricum (8). 
Imppp. Valentinianus Valens et Gratianus AAA. Albu- 

ciano uicario Macedoniae (9;. 

i 

(1) C. 2 quaere$ «entre non^stunt. 
{%) Ci de eunuGhxB, 

(3) C. 18 de poenù. 

(4) C. 2Â de decurionihuê. 

(5) C. 3 de diuersh rescriptis. 

(6) C, i de formulis. 

(7) C. 42 (43) de episeopis et clericis, 

(8) G. 4 de of/Uio magisiri miiitum. 

(9) C. 5 (6) de fêriis. 
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Imp. Constantinus A. ad Claudium praesidem Daciae{î). 

Impp. Léo et Anthemius AA. Nepofi magistro militum 
Dalmatiae(2). 

Impp, Valeniinianvs et Valens AA. ad Zosimtim praesi* 
dem nouae Epiri (3). 

Impp. Valentinianus et Valens AA. ad Zosimum praesi- 
dem Epiri nouae (4). 

Lestles de la Méditerranée sont mentionnées dans les 
constitutions suivantes : 

Imp, Constantinus A. ad Felicem praesidem Corsicae (5). 

Imppp, Valentinianus Valens et Gratianus AAA, Laodi- 
cio praesidi Sardianiae (6). 

Imp. Constantinus A. Restituto praesidi Sardiniae (7). 

On trouve le mot Hispaniae dans plusieurs inscrip- 
tiones adressées à des comités^ des uicarii^ et des 
rationales : 

Imp, Constantinus A. ad Octauianum comitem Hispania- 

niarum (8). 

lm.p. Constantinus A. et C, ad Seuerum comitem Hispa* 
niarum (Q). 

Imp, Cotistantinus A. ad Tiberianum comitem Hispa- 
niarum (10). 

(1) C. 28 de tnofficioto testamento, 

(2) C. ^de bonis quae liheris in potestate, 

(3) C. 1 de ttrcUoribuê. 

(4) C, 2 de apparitoribus praefectorum praetorio. 

(5) C. 2 de poena iudicis. 

(6) C. 19 qui acctisare nonpoesunt. 

(7) C. 2 de capiendis et distrahendis pignoribiu , 

(8) C. 1 ubi senatores , 

(9) C. ikde fide instrumentorum. 

(10) C. 6 de fugitiuis semis, , .. / 
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Imp. Constantinus A. ad Seuerum comitem Hispania- 
rum (1). 

Imp, Constantinus A. ad Tiberianum uicarium Uispa- 
niarum (2). 

Impp. Arcadiits et Honorius AA. Petronio uicario 
Hispaniarum (S)- 

Imppp. Gratianus Valentinianus et Theodosiics AAA. 
Mariniano uicario Hispaniae (4). 

Imppp, Valeniinianus Valens et Oratianus AAA. adAr- 
theniium uicarium Hispaniarum (5). 

Imp. Constantinus A. rationalibus Hispaniarum (6), 

Imp, Constantinus A, ad Egnatium Faustinum praesi- 
dem Baeticae (7). 

La Narboonaise est la seule province des Gaules dont 
le nom se trouve dans une inscriptio du Code : 

Imp, Alexander A. Iuliano proconsuli NarVonensis (8). 

Enfin, certaines constitutions sont adressées à des fonc- 
tionnaires que les inscriptions indiquent avoir appartenu 
aux. différentes régions de l'Italie : 

Victor lustinianuspius felix inclitus triumphator semper 
Augustus lohanni sanctissimo archiepiscopo almae urbis 
Romae et patriarchae (9). 

(1) C. 27 de donationihu». 
(S) C. \^ de donationihuê, 

(3) G. M dé adquirenda $t retinenda pouestione et c. 2 si per uim uel 
alio modo . 

(4) C. 13 de accusationibus et intcriptionibui, 

(5) C i de discussoribus, 

(6) C, i de his qui te deferunt. 

(7) G. 3 si propter publicas pensitationes, 

(8) C, À ad legem Iuliam de adulteriit, 

(9) C, S de summa Trinitate. 
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/mp. Constantinus A. Victo7n rationali urbis Romae (1). 

Impp. Arcadius et Honorius AA. Benigno uicario urbis 
Romae (2). 

Impp^ Diocletianus et Maximianus AA.Numidio correc- 
tort lialiae (3). 

Imp, Constantinus A. ad Bassum uicarium Italiae {h). 

Impp. Valer^tinianus et Valens AA. ad Fauentiumuica- 
rium Italiae (5). 

Imp, Constantinus A. adBarbarum Pompeianum cousu- 
larem Campayiiae (6). 

Impp. Valentinianus et Valens AA. ad Bulephorum con- 
sularem Campaniae (7). 

Imp. Constantinus A, ad Dulcilium consularem Aemi- 
liae (8). 

Imp, Constantinus A, Maecilio Hilariano correctori Lu- 
caniaeet Brittiorum (9). 

Impp. Valentinianus et Valens A A, ad Symmachum cor- 
rectorem Lucaiiiae et B^rittiorurii (10). 

Imp. Alexander A. quatuoruiris et decurionibus Fabra- 
taberriorum (11). 

Au sommet de la hiérarchie des fooctioonaires romains 

(1) C. 18 de appellationibus. 

(2) C. 14 de susceptoribus proepositis. 

(3) C. 3 quitus non obiciatur. 

(4) C. 1 si quis eam cuius tutor. 

(5) G. 3 de agricolis censitis. 

(6) C. 4 si contra ius, 

(7) C. 1 ut armorum usus. 

(8) C. i de agricolis censitis. 

(9) C. 21 ad legem Comeliam de falsis et c. 15 de decurionibus. 
(iO) G. ^ de cursu publico. 

(11) C. i de solutionibus et liber ationibui. 



i 
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se trouvaient les préfets du prétoire, et après eux venait 
le préfet de la ville. C'est à ces dignitaires que les ennpe- 
reurs adressaient de préférence leurs constitutions durant 
la période chrétienne. 

Des onze cents fragments dont l'inscription porte pp., 
deux seulement sont antérieurs à Constantin. Les sigles 
pu. se rencontrent dans cent quarante textes environ, 
tous, sauf un seul, postérieurs à son avènement. 

Impp. Dioclelianus et Maximianus A A. Maximo pu (1). 

Dans de rares cas, suit l'indication du ressort où ces 
fonctionnaires exerçaient leur magistrature. 

Nous n'avons trouvé pu. Romae que dans deux inscrip- 
tions : 

Imppp. Valentinianus Theodosius et Arcadius AAA. 
Alhino pu. Romae (2). 

Imppp. Valentinianus Theodosius et Arcadius AAA. 
Albinopu. Romae (3). 

Quant aux préfets du prétoire,ils jouèrent un rôle judi- 
ciaire important à partir de Constantin; mais il semble 
que ce fut seulement quelques années après les réformes 
de ce prince, qu'on les attribua à des régions déterminées. 

Quoi qu'il en soit, dans le Code, ce n'est guère qu'une 
quarantaine de fois que l'indication du ressort complète 
celle des fonctions. 

La mention pp. per Illyricum est de beaucoup la plus 
fréquente. 11 devait nécessairement en être ainsi. La vie 

(1) C7 ad Ugem Fabiam. 

(2) C. 8 de fugitiuis seruis. 

(3) C. 3 de aquae djfotu. 
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juridique était, nous aurons à le constater sous peu, coo- 
centrée en Orient : des empereurs d'Orient émanaient le 
plus souvent les constitutions, et les provinces orientales 
posaient la plupart des questions qui donnèrent lieu aux 
rescrits. 

Des onze cents fragments adressés à des préfets du pré- 
toire et conservés dans le Code, huit cent septante à peu 
près appartiennent à cette catégorie. 

Des deux préfectures, la plus importante de beaucoup 
était celle d'Orient. L'Illyrie n'arrive dans le total donné 
que pour une cinqantaine de fragments. 

Aussi, d'une manière générale, peut-on dire que, lors- 
que l'empereur d'Orient s'adressait à un préfet, si 
aucune mention ne suivait, il y avait lieu la plupart du 
temps, de suppléer « Orientis ». 

C'est pourquoi une mention locale ne devait guère pa- 
raître utile que dans les cas où ce n'était pas àce fonction- 
naire qu'on s'adressait : ainsi, alors que pp. Orientis se 
rencontre seulement dans dix des huit cents constitutions 
analogues, la mention pp.Illyrici peut être lue une ving- 
taine de fois. La seule constitution adressée à un préfet 
du prétoire d'Afrique contient l'indication pp. Africae. 

Même remarque au sujet de l'Empire d'Occident. En 
règle générale, quand l'empereur s'adressait à un préfet 
du prétoire, ce devait être à celui d'Italie. Et en effet, 
environ cent quarante constitutions l'eurent comme 
destinatairealors que, dans unou deux cas seulement, Ion 
trouve pp, Italiae. Le préfet des Gaules ne fut visé que 
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dans une trentaine de constitutions ; mais le besoin de 
préciser la partie de l'Empire fit que, dans une douzaine 
de cas, l'on inscrivit pp. Galliarum. 

Dans le lableau-annexe des constitutions prétoriennes 
sont indiquées spécialement celles dans Tinscription des- 
quelles se peuvent lire les mentions pp. OrientiSy pp. Illyriciy 
pp. Italiae, pp. Galliarum, pp. Africae. 

Nous nous sommes quelque peu attardé à Tétude des 
indications locales dans les inscriptiones du Gode, parce que 
nous croyons y trouver une nouvelle preuve de l'intensité 
de la vie juridique dans la partie orientale de TEmpire 
romain, pendant la période chrétienne. 

Alors que nombre de questions juridiques étaient 
nécessaires pour appliquer le droit en Afrique, en Asie, 
dans les Balkans, il était rare que les empereurs eussent 
à s'adresser aux fonctionnaires italiens, espagnols ou 
gaulois. 

Un autre fait se dégage encore des listes que nous avons 
dressées : le nombre proportionnellement considérable 
de constitutions adressées aux parties excentriques de 
l'Empire. C'est, en effet, dans les provinces où le droit 
romain avait pénétré moins parfaitement, que la nécessité 
d'avoir certains points juridiques confirmés et précisés se 
faisait sentir. 

Tandis que l'étude des Pandectes nous renvoie de pré- 
férence en Italie et dirige nos recherches du côté de ses 
anciennes coutumes locales, Tintelligenco du Code sup- 
pose la connaissance des législations antiques des autres 

GilsoD il 
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provinces. Les interprèles du CiOde n'ont généralement 
pas vu que l'œuvre des empereurs a surtout été un 
travail de conciliation entre le vieux droit des Quirites 
et les conceptions juridiques de Grecs, d'Asiatiques, 
d'Africains; aussi ont-iis dû, dans bien des cas, renoncer 
à comprendre des textes dont l'explication se trouvait 
dans des notions qui leur étaient étrangères. 

Si les inscriptions contenant des indications locales per- 
mettaient déjà d'arriver à cette conclusion, elle est consi- 
dérablement fortifiée par les recherches faites pour déter- 
miner ia partie de l'Empire à laquelle appartenait le des- 
tinataire de la disposition, dans les cas oii le Code était 
muet à ce sujet. 

Maintes constitutions sont adressées à des personnages 
connus par d'autres textes juridiques, littéraires, histori- 
ques ou épigraphiques. 

C'est surtout dans les cas (si fréquents depuis Constan- 
tin) où le destinataire était fonctionnaire* qu'un pareil 
travail peut être entrepris avec des chances de succès. 

Le code de Justinien, par le texte même ou par d'au- 
tres constitutions, permet, bien des fois, de compléter 
l'inscription. 

C'est ainsi que M. Krùger a reconstitué l'inscription 
manquante de la c. 2 de sportulis: 

au moyen du texte même de la* constitution, dont le | 1 

se lit I ).0(7rôv <^s i(^(xàv ôpi^ti TrpôortfAOv xara roù (fouxô; 6u|Sai^o(, Trpô; 
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Ainsi, à titre d'exemple encore, pourrons-nous com^ 
pléter l'inscription : 

Imppp. Gratianus Valentinianus et TheodosiusAAA.,de la 
constitution 1 de crimine sacrilegii, au moyen de c. 1 da 
summa Trinitate, qui est un autre fragment d'une même 
constitution dont Tinscription a été conservée plus com- 
plète : 

Imppp. Gratianus Valentinianus et Theçdosiitë A A A. ad 
populum urbis Cotistaniinopolae. 

Mais si le Code lui-même nous renseigne dans bien des 
cas, infiniment plus nombreux encore sont ceux où le code 
Théodosien aura conservé intacte l'inscription de la cons- 
titution dont le fragment du code de Justinien a été 

extrait. 

Ainsi la c. 1 de mandatis principum est inscrite : 

Imppp. Gratianus Valentianus et Theodosixis A A A. ad 
Eusignium pp. 

Mais la constitution est extraite de la c. 1. du code 
Théodosien, au litre de mandatis principum (i, 3) dont 
l'inscription peut ainsi servir à la compléter et à la corri- 
ger, puisqu'elle se doit lire : 

Imppp. Grat'anus Valentinianus et Theodosius AAA. ad 
Eusignium Proconsulem Africae. 

Les écrits des historiens et des littérateurs peuvent 
parfois nous renseigner sur la personne du destinataire. 
Ainsi, dans le cas de la c. 2 utlite pendente, l'inscription 

Imp. Constantinus A. Petronio Probiano suo salutem.^ 
peut être complétée par l'indication proconsnli Africae, 
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qui est le titre que St-Augustin donne comme lui appar- 
tenant dans un de ses discours (1). 

L'épigraphie vient aussi fournir son contingent de 
renseignements pour la détermination de la région où un 
magistrat exerçait ses fonctions. Un exemple en est 
l'inscription faite à Alexandrie en l'honneur du préfet du 
prétoire Cynegius, dont nous extrayons quelques lignes. 



MATERNO CYNEGIO OMNIVM VIRTVTVM VIRO ET AD 
INSIGNEM LAVDEM GLORIAMQVE PROGENITO • PER 
OMNES • HONORVM GRADVS • MERITORVM CON 
TEMPLATIONE PROVECTO PRAEFECTO 
PRAETORIO PER ORIENTEM STATVAM 

et qui, à défaut d'autres documents, suffirait à nous ren- 
seigner sur ce personnage, destinataire de nombreuses 
constitutions. 

Un dictionnaire biographique des personnes citées dans 
le Code fait jusqu'à présent défaut, quelque grande que 
dût être son utilité pour bien connaître le milieu qui inté- 
resse une disposition. 

La lacune a, toutefois, été partiellement comblée par 
les Préfets du Prétoire de Bartolomeo Borghesi, au moyen 
desquels nous avons pu faire la liste des constitutions 
adressées à des pp., qui fait l'objet de l'appendice de^ce 
travail. 

Enfin, il arrive que le texte môme de la constitution, ou 

(1) AuGusTiNus, 1. ni, contra Crescon, c. 7. 
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Tintilulé du titre du Gode dans lequel ii est placé, nous 
renseigne directement la partie de TEmpire qui en a été 
bénéficiaire. 

Citons les titres : 

De officio praefectorum praetorio Orientis et IllyricL 

De officio praefecli praetorio Africae et de omni eius- 
dem dioeceseos statu. 

De officio comitis Orientis. 

De officio praefecti Augustalis. 

De officio iuridici Alexandriae. 

De Nili aggeribus non rumpendis. 

De decuriis urbis Romae. 

De priuilegiis corporatorum urbis Romae. 

De studiis liberalibus urbis Romae et Constantinopo- 
litanae. 

De priuilegiis urbis Constantinopolitanae. 

De metropoli Beryto. 

De frumento urbis Constantinopolitanae. 

De nautis Tiberinis 

De frumento Alexandrino. 

De Alexandriae primatibus. 

De colonis Palaestinis. 

De colonis Thracensibus. 

De colonis Illyricianis. 

De ctipressis ex lu,co Daphnensi uel Perseis per Aegyp' 
tum non excidendis uel uendendis. 

De professoribus qui in urbe Constantinopolitana docen- 
tes ex lege meruerint comitiuam. 

De appariloribus comitis Orientis ^ 
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A litre d'exemple, rappelons des phrases empruntées 
à quelques fragments, qu'elles localisent ainsi: 

TJsuj^atioiiem tolius licentiae submouemus circa uectir 
gai alabarchiae per Aegyptum atque Augustamnicam cons- 
Ututum,,.. (1) 

Quotiens àb Alexandrina ciuitate legatio destinatur uni- 
uersos curiales praecipimus .... conuenire. ... (2) . 

'H ^earaÇc^ xs^cûsc rà; irapoLfivBidÇf dç s)l«^6av8v 6 TaStixtlaptoç cv roêç yLV/i- 
).ot; TpKTÏ oxpivcoiç, tout' IdTt T^Sç «voTo^txiîç xat novTtxïSc d^coexiQffSuc, ^e^oo"- 
dae Ta TTjOÙToj xat ^tvzépM xal TpcT^ Ta|3ov^a|0i&>. . .. (o). 

Enfin, la personne au sujet de laquelle on légifère, peut 
quelquefois nous donner des renseignements. Ainsi, 
quand les empereurs poursuivent les manichéens (4), il 
peut y avoir lieu de rechercher dans quelles parties de 
l'Empire on rencontrait cette hérési^. 

Ce que la détermination du milieu dans lequel une idée 
a pris naissance, peut nous faire connaître au point de 
vue de son origine, est de première importance. C'est la 
gloire de M.Taine d'en avoir établi nettement la portée, 
et d'en avoir fait le premier l'application dans les domai- 
nes de l'histoire et de l'art. L'influence du milieu est peut- 
être plus grande encore dans la sphère du droit. Celui-ci, 
chez les Romains du moins, n'était qu'une coutume, la 
loi elle-même étant une modalité de l'usage, applicable 
seulement quand la coutume l'acceptait. 

(1) G. 9 de uectigalibuB, 

(2) G. 6 de legationibus, 

(8) C. 13 de numerariis actuariis . 
(4) de heretieiê et manieluieis. 
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Plus encore que Tépoque, le milieu nous est précieux 
pour rechercher à quel usage juridique il faudra comparer 
une loi afin de déterminer, dans une disposition juridi* 
que, rélément traditionnel, et l'élément nouveau qu'elle 
contient. 



m 



Quand, à propos d'une institution, il sera possible de 
fixer les circonstances dans lesquelles elle est née, il y 
aura toujours là, pour établir la portée de la mesure, une 
indication précieuse à recueillir. 

Mais il est bien rare que le souvenir des événements 
qui ont provoqué une disposition soit parvenu jusqu'à 
nous. 

Dans certains cas, cependant, il ressort du texte même 
de la mesure. 11 en est notamment ainsi dans nombre de 
rescrits,oii l'empereur rappelle les circonstances qui l'ont 
amené à décider comme il le fait. 

Ainsi, nous pouvons citer,à titre d'exemple, ce rescrit: 

Imp Antoninus A. Claudio Tryphonino. Quod Conielia 
Saluia uniuersitati ludaeorum, qui in Antiochensium ciuitate 
constituti sunt^ legauit peti non potes t(l). 

C'est aussi le cas, bien connu, du sénatus-consulle Ma- 
cédonien dont le texte môme faisait allusion au crime 
qui l'avait provoqué. 

(1) C. 1 deludaeU, 
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Vlpianvs libro uicensirao nono ad ediclum Verba se- 
nntus consulU Macedoniani haec sunt : « Ctim inter ceteras 
< sceleris causas MacedOj quod illi natura administrabat, 
« etiam aes alienum adhihuisset, et saepe materiam peccandi 
« malis moribus praestaret, qui pecuniam, ne quid amplius 
« diceretur incertis nominibus crederet : placere, ne cuU qui 
« filio familias mutuam pecuniam dedisset^ etiam post mor- 
« tem parent is eius, cuius in potestate fuis.^et, actio petitio- 
€ que darelur, ut scirent^ qui pessimo exemplo faenerarent, 
« nullius posse filii familias bonum nomen expectata patris 
« morte fieri(l) ». 

Il faul interpréter ce texte an moyen des renseigne- 
ments que nous trouvons dans les commentateurs du sé- 
natus-consulte. 

Il est, on effet, assez exceptionnel que les uerba legis nous 
aient été conservés dans leur iïitégralité, jet, dans ce cas 
môme, il est rare que les circonstances soient rappelées 
dans la loi. 

C'est donc généralement aux littérateurs et aux histo- 
riens qu'il faudra nous adresser pour apprendre les con- 
ditions dans lesquelles les mesures législatives ont été 
prises. 

Quelque nombreux et banals que soient les cas d'au- 
teurs, juridiques ou non, relatant les événements au mi- 
lieu desquels on légiférait, il peut cependant n'être pas 
sans intérêt de reproduire ici une anecdote relative à 
Scaevola, et qu'on néglige de rappeler lorsqu'on étudie 

(i) h. \ de senatus consuUo Macedoniano. 
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Vaclio tutelae dont il est le fondateur, quoiqu'elle se rap- 
porte à une circonstance dont ce grand-pontife s'est peut- 
être souvenu, lorsqu'il admit la bonne foi en matière de 
reddition de comptes de tutelle. 

Potes igitur, inquit Crassus (ut alia omittam innumerabilia 
et immensa, et ad ipsum tuum ius ciuile ueniam)oratores putare 
eos,qms multas horas exspectauit, quum in campum propera- 
rety et ridens et stomachans Scaemla, quum Hypsaeus maxima 
uoce, plurimis uerbis,a M. Crasso praetore contendei^et, ut ei, 
quem defendebat, causa cadere liceret ; Cn. autem Octauius, 
homo consularis, non minus longa oratione recusaret, ne ad- 
uersarius causa caderet, ac ne is, pro quo, ipse diceret. turpi 
tutelae iudicio, alque omni molestia^ stultitia aduersarii libe- 
raretur? — Ego uero istos, inquit (memini enim mihi narrare 
Mucium), non modo oratoris nomine, sed ne foro quidem dignos 
putarim. — Atqui non de fuit illis patronis, inquit Crassus^ elo- 
quentia^ neque dicendi ratio aut copia, sed iurisciuilisprudentia : 
quod aller plus, lege agendo^ petebat, quam quantum lex in 
XIl Tabulis permiserat ; quod quum impetrasset» causa ca- 
deret : aller iniquum putabat plus secum agi^ quam quod 
erat in actione, neque intelligebat, si ita esset actum, litem 
aduersarium perditurum (1). 

Tel était, en efifet, le rigorisme du régime des actions 
de la loi que, sans tenir compte de l'équité, le tuteur de- 
vait être libéré par la pluris petitio du demandeur. 

Faut-il nous étonner de voir Scaevola indigné — stoma- 

(i) GicMron, de oratore. I, 36. 
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chàns — désirer mettre un terme à pareil abus, et intro- 
duire la bonne foi en matière de comptes de tutelle. 

Q. qnidem Scaeuola, pontifex maximm, summam uim esse 
dicebat in omnibus iis arbitriis, in quibus adderetur ex fidb 
BONA ; fideique bonae nomen existimabat manare, latissime 
idque uersari in tuteliSy societatibus, fiduciis, mandatis, rébus 
emtis, uenditis^ conductis, locatis, quibus uitae societas conti- 
neretur : in his magni esse iudicis statuere (praesertim, quum 
in plerisque essent iudicia contraria) quid quemque cuique 
praestare oporteret (1). 

H arrive exceptionnellement que des inscriptiones du 
Code rappellent les circonstances dans lesquelles l'em- 
pereur a rendu sa décision. 

Dans cette catégorie il faut faire rentrer l'inscription 
de la c. 1 de sententiam passis, ainsi conçue : 

Imp. Antoninus A. cum salulatus ab Oclatinio Aduento et 
Opellio Macrino praefectoris praetorio darissimis uiris, item 
amicis et principalibus officiorum et utriusque ordinis uiris et 
processisset.oblatus est ei Iulianus Licinianus ab Aelio Vlpiano 
tune legato in insulam deportatus^ Antoninus Augustus dixit : 
Reslituo te in integrum prouinciae tuae. Etadiecit: Ut 
autem scias, quid sit in integrum: honoribus et ordini 
tuo et omnibus ceteris ; 

Et celle de la c. 1 de excusationibus munemni, où nous 
lisons : 

Pars actorum Diocletiani et Maocimiani AA. idFebr 

(1) ClCÉRON, </« 0/'/fdl5. III) 17. 
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Inductis Antiochensium adstantibus Sabinus dixit : Dio- 

cletianus ; 

eafia encore la c. 1 de ueteranis, qui est véritablement 
dialoguée : 

Imp. Constantinus A. cum introisset principia et salutatus 
esset a praefectis et tribunis et uiris eminentissimis, acclama- 

tum est Adunati uetèrani exclamanerunt Cons- 

tantinus A. dixit Victorinus neteranus dixit 

Constantinus Augustus dixit Vniuersi uetèrani dixe- 

runt Constantinus A dixit 

D. k. Mart, in ciuitate Velouocorum Constantino A. VI et 
Constantino C. conss. 

Les circonstances constituent un élément d'appréciation 
important en ce qu'il nous apprend si la disposition nou- 
velle rentre dans l'évolution d'un principe juridique, ou 
si, au contraire, elle constitue une véritable loi de cir- 
constance, que des besoins pressants et passagers peuvent 
expliquer, sans toutefois pouvoir la justifier en droit. 

Cette distinction est parfois fort difficile à établir; et 
il n'est pas sans exemple qu'une mesure arbitraire copie 
une autre loi, nécessitée, elle aussi, par des besoins ana- 
logues. 

Ainsi, César, pour parer au danger que présentait pour 
l'Italie l'absence de crédit résultant de la guerre civile, fit 
établir par arbitres la valeur des biens avant la guerre 
et permit aux débiteurs de se libérer en les cédant à ce 
taux aux créanciers. 

His rébus confectis, quum fides tota Italia esset angustior, 
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neque créditas pecuniae solnerentur, conslituit, ut arbilri da- 
rentur : per eos fièrent lœstimationes possessionum et renm, 
quanti quaeque illarum ante bellum fuissent, atque eae credi- 
toribus traderentur (1). 

Certes, il n'y avait point là évolution d'un principe juri- 
dique, ni reconnaissance par le droit romain d'une cou- 
tume étrangère, quoique la Grèce eût déjà eu recours à 
des remèdes analogues ; telle une loi d'Êphèse (2), de Tan 
130-129 avant noire ère (3), dont la portée n'est pas sen- 

(1) CÉSAR, de bello ciuilû III, i. 

(2) Editée en dernier lieu dans le Recueil des Imeriptions juridiques grec- 
ques, l^r fascicule, V. Remarquons que la traduction de «irexpia-ttç par t sen- 
tence » à. la ligne 6 paraît contestable. La traduction par a choix » donne un 
seos meilleur. En effet,le choix d'arbitres peut être connu sans que cela donne 
de la publicité au partage même, ce qui est exclu par les lignes 24 &3I. La 
publication de la sentence, comme le veut la traduction, donnerait un contre- 
sens dans le texte. 

Loi d'Ephèse, 5. "A 9* dv oé Jixao'Tat [(TixocÇuoriv] àvocypoé^f^ovreç ii( )jv[x&:]uflc 

[ot ti(T 
ayo»ytîç, xal rà^ «TrixpcVst^ ràç tûv âMirriTùv aç âv STrt tou âtxaaTmpiov ffvvo' 

o'Gcv Toîç firt Toù xoevoû tto^'^ou iiipiQiiévotç. 

24. "âv ^8 7r6>ç £a\cù^ npàç auroù; 6yLo\oyri7(a9ty ùitip rijç ^latpitrs 

otç xaî à7roypdi{>fijvTai 7r[oô(] roùç S7r( toù xotyou 7ro).ccAOu ovruç olùtoîç cevat [ûç] 

[àv ofio- 

"kaynicù^L npàç uÛii'koviy ocvTc'ypa^a ^s )a|ui|3oévciv rôv ygtùpyôv rûv roO toxco*- 

Toû ToO auTûc Trpoo'xoivoAvovyTOc, xa't tôv toxioti^v tûv toO ytotpyoii toO aOT[w* 

[irpoo* 

xocvwvoûvTOç TtpLïipLÛTMy xaè JavÉïMv, xal CTrirpoTrov itittp op^avoO xal rovç 

[ffu[vopya] 

veoràç ov; ov 7rap«^a|ui6oévuo'iv, fx[TÔç toOJtuv $t uijdcva ^auSoévstv, pi}^'8 [toù;] 

cttI TOÛTtuv TCTayuevouç ^le^ovai, [p^ri^s aJvTOÙç ).a|x^âvsiv, cl ^c ^i^, fÇûAi? sivai 

xal auTÔv TOV XaêovTa, xal ôç àv srsp[ui ^<ù(], xal ÛTro^txov sîvat xal rôv XaCôvra 

[xai 
TÔV ^ôvraoïç ocTrceOoOvra xal êireêouXrOovTa toîç 7\f(u)fépo\j(Ti riq; ttoXcw;. 

(3) Cela résulte de la réédition du texte par M. E. Hicks. dans les Ancienl 
Greek Incriptions of the British Muséum (ill, seclion 2, n^ 477). 
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siblement différente ; mais où Ton aurait tort de vouloir 
chercher Torigine de la mesure de César. 
Loi d'Éphèse, lignes H à 13 : 

xal KKoêiâàfroitTocv rf,ç yijç rbïç roxioroûç 
[xal TOiç ytùipyoîç] xarèe Xoyov «xarépACç tûv tvovztay ^pij^flcTuv ^itXkoyKTuug- 

[voi TÔTc ^avfl(i)oy riiv rifir, [o'cv]. 



CHAPITRE Ilf 



LB DROIT OFFICIEL BT LE DROIT APPLIQUÉ DANS l'ÉTAT 

ROMAIN 



Nous avons vu, dans les pages précédentes, ce qu'il 
fallait entendre par déterminer une mesure, c'est-à-dire 
connaître 1 époque, le milieu, les circonstances dans les- 
quels elle a été prise. 

Là s'arrête le rôle de Tobservation. 

Il importe maintenant d'étudier la méthode scientifique 
dans sa seconde opération, et de rechercher quel est le 
terme de comparaison de la mesure. 

C'est rusagejuridique du lieu dont la mesure reflète 
les idées à Topoque où elle est édictée. 

Dans la plupart des cas, les dispositions de la loi ro- 
maine que les jurisconsultes classiques donnaient comme 
étant le droit antérieur à cette mesure, sont ce qui doit 
être mis en parallèle avec elle. 

La toi romaine entrerait seule en ligne de compte 
si aucun autre droit n'eût été applicable et appli- 
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que dans l'Empire, c'est-à-dire si l'unité du droit eût été 
réalisée. 

Cette théorie, affirmée par certains auteurs anciens et 
généralement admise jusqu'à nos jours, a été renversée 
par les travaux récents de MM. Voigt, Brunner et Mitteis. 

M. Voigt (1) a, le premier, examiné ex professa le droit 
personnel des provinciaux ; mais^ telle était alors la pé- 
nurie des sources que les découvertes ont rendu cadu- 
ques bien des solutions qu'il avait cru pouvoir donner. 

M. Brunner (2) a prouvé l'existence d'une pratique 
judiciaire provinciale s'écartant du droit enseigné par 
les juriscon suites de Rome. Pour lui, cette coutume popu- 
laire était du droit romain dégénéré. 

M. Mitteis (3) a placé la question sur son véritable ter- 
rain en remarquant l'origine souvent étrangère de ce 
droit populaire, et montrant saconnexité avec celle de la 
réception du droit romain dans les provinces. 



Il ne suffisait évidemment pas d'une victoire qui an- 

(1) VoiOT, lu» naturale, Band II. 

(â) Brunner, Zur Rechtsgeschichte der Urkunde, l, pages 113, 139; Deut- 
sche Rechtsgeschichte. I, page 255. 

(3) L. iMiTTBis. Reichtrecht und Volksrecht in den ôstliclien Provinzen des 
rômischen Kaiserreichs. page 1, note 2, cite les ècrivaiDS anciens et des au- 
teurs contemporains intéressants pour ce qui est du droit appliqué. 

La question de la réception du droit romain dans les provinces forme la 
deuxième partie du livre : Die Réception des rômischen Rechts in der orient 
tatisehen Reichshàlfte. pages 83-105. 
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nexait à Rome un État étranger, pour changer du même 
coup la coutume de ses citoyens. 

Les nouveaux sujets continuaient à se régir d'après leur 
droit local (1). 

Le droit romain était seulement applicable aux rapports 
entre habitants de différentes cités. 

C'est ainsi que le décret de P. Rupilius régla déjà la 
question pour la première province romaine, la Sicile, 
d'après Cicéron, qui rapporte que : 

Siculi hoc iuresunty ut quod ciuis cumciae agat, domicertet 
suis legibus ; quod Siculus cum Siculo non eiusdem ciuitatis, 
utdeeo praetor iudices sortiatur (2). 

Certaines villes gardèrent même une autonomie com- 
plète (3). Aussi com prend ra-t-on que Dion Cassius a pu 
dire que Néron refusa de visiter Sparte parce que les lois 
de Lycurgue ne lui plaisaient pas (4). 

En outre, le droit pérégrin continua à être appliqué 
par les tribunaux locaux, dans les actes, et même à Rome, 
au forum. 

Pour ce qui est de l'application du droit des provin- 
ciaux dans leurs propres cours de justice, nous venons 
de citer les Siciliens, et nous avons antérieurement parlé 
des Juifs. Rappelons encore que les Grecs étaient jugés 

(1) Th. Mommsrn, StcuUsreeht. IH, 1, page 652 et suivantes examine la 
question des ciuitates liberae et des ciuUates liberae ac foederatae. 

(2) Cicéron, Verrines. II, 13, 32. 

(3) Th. Mommsen, Staat$recht, III, 1, pages 692-693, donne des exemples 
d'autonomie. 

(4) Dion Cassius, 63, 44. 
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suivant leurs lois : ce nous est attesté par l'édit que pro- 
mulgua Gicéron comme proconsul de Gilicie, édit dont lui- 
même disait dans une de ses lettres à ÂUicus : 

multaque sum secutus Scaeuolae, in Us illud, in quo sibi li- 
bertatem censent Graeci datant, ut Graeci inter se disceptenl 
suis legibus. — Graeci uero exsultant, quod peregrinis iudici- 
busutuntur (1). 

Lescontrats,durant lessiècles qui suivirent la conquête, 
étaient rédigés dans l'ancienne forme nationale. Pour s'en 
convaincre, il suffit de comparer un acte de vente de fonds 
fait, en Egypte, en Tan 153-154 de notre ère, avec un 
autre acte d'achat, celui d'une maison, fait, en Italie, en 
l'an 159 p. Gh. n., donc à la même époque. 

Voici d'abord l'acte égyptien : 

[Anno XVr\ imp. Caes. T. Aelii Hadriani Antonini Aug. 
PU, Pharmuthi XXX... [m] Thebaide, nomi Elephantine, 
sub Rufillo Nigri f. A édile. 

Vendidit [Paris Pariu], matris Tanapotis, ex Elephantine 

metropoli, hères defnncli patris sui Paridis, annorum cir- 

citer (?) XXIII, mediae staturae, albus colore, cicatrice ... , 
partem suam dimidiam cellarum duarum^ quae sunt in média 
regione Elephantines [in nia] Hermonis , secundum inlatam 
suam ad chirographnm diuisionem, quae facta est [praesenti] 
mense Pharmuthi. Vicini totius casae : meridie casa Tachomta 

Hermonis, septentrione occasu locus diclus Phancalate is , 

oriente casa Petorzmethu Zmen [siue] qui circum quaque 

(1) CicÉRON, adAtticum. VI, 4, 15. 

Gilson 12 
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ad fines sunt, ui explicauil uenditor. Pro qna e\mtrix solwW] 
pretium de quo connenit argenti A ugnstorum nummos drach- 
mas [duodetriginta] XXV III ^ qtias et habuit ab emptricede 
manu ex nrca. Emit Thinsen[pos Sarapamm]onis, matris 

ThinsenpotiSy cum tutore , suo consanguineo fratre Pach^ 

numis Sarapammonis ex eadem Elephantine. Fideiussor et 
œnfirmator eorum quae ad emptionem hanc pertinent omnium 
Paris Pariu uenditor^ quem accepil Thinsenpos Sarapammo- 
nis emptrix, quae etiam reddidit factam ad chirographum di- 
uisionem. 

Paris Pariu, matris Tanapotis, ex Elephantine, supra scrip- 
tus trado proposilam emptionem partis quae mea est dimidiae 
cellarum duarum quae sunt in média regione Elephantines et 
habeo pretium drachmarum argenti duodeuiginti de manu ex 

arca et firmabo sicut proponitur. Quintus C ius scripsi 

pro eo litteras nesciente anno XVI imp. Caes. T. Aelii Anto- 
nini Aug. PU Pharmuthi XXX. 

Thinsmempos Sarapammonis, matris Thismempotis, supra 
scripta cum tutore fratre consanguineo meo Pachnubis Sara- 
pammonis emi sicut proponitur. Socrates Ammonii scripsi pro 
ea rogatus proptei^ea quod litteras ignorât. 

Hermogenes CaecUU conductor tributi (?) annui eorumque 
quae sunt sub scribatu regio et Ammonis Socratis hères patris 
sui defuncli, qui mihi socius fuit^ Thinsempoti Seropionis sa-^ 
lutem. Habuimus a te tributum emptionis propositae. A . XVI 
imp. Caes T. Aelii Hadriani AntoniiAug. PU, Thot XVI. 

Ammonius adsensi (1). 

(1) LorigiDal de cet acte est rédigé en grec. La traduction que nous avons 
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Ce contrat gréco-égyptien est, avant tout, remarquable 
en ce que la vente qu'il relate a eu lieu en l'absence de 
toute forme solennelle (1). Point de témoins, mais inter- 
vention de Tagoranome. Bilatéralité de l'acte : le rôle des 
deux parties est caractérisé par les mots ««Jcro et iitpixro ; 
ensuite chacune d'elles intervient en souscrivant person- 
nellement : le vendeur d'abord, renonce à ses droits : 

« napiç nec/aiou (2) fiiirpoç TavaTràTiç [ô n'IpoytypaiiiUvoç ridrpiai ri^v Tspoxiftévm^t 
« wv^v*; l'acheteur, ensuite ©*v(rijui7rû>î 2a/)a[w«|XLt]<i5voç pLmrpôç eiff- 
i< /xc|X7r6>?0( ii npoytypoipLuivii pLtrk xvp[i]ou lûvYipiat xaOùç npôxcerat, La 

garantie du chef d'éviction est donnée en ce que le ven- 
eur déclare être provendeur et garant de la vente « npo- 

Vacte d'achat italien est conçu comme suit : 
Uidtieia Batonis émit fnanci[pioque] accepit domus partent 
difi diam, interantibus partent [dex]tram, que est Alb{urno) 
mat n uico Pirustar[um in]t[er ad[fines Platorem Accep]lia' 
num M Ingenum Callisti X trecentis de Vetnri[o Valente]. 
Eam Cornus partem dimidiam, q. d. a., cum s[u%s s]aepibus, 

préféré . ^produire pour que la comparaison ayec le contrat de yente italien 
fît miei - ressortir les différentes rédactions, est celle qui a été admise avec 
l'originâ ^rec par M. Mommsen dans Bruns, Fontes iuris romani antiqui. 
caput V. page 322. 

(1) L't e même commence par certaines expressions reproduites identi- 
quement! ns tous les papyrus gréco-égyptiens de Tépoque, comme le montre 
M. Wbssi Y dans le tome V de ses Mittheilungen. 

(2) M. ! tteis, dans l'ouvrage duquel est faite, à la page 99, la comparai- 
son des de actes qui nous occupent, écrit UiOKrnapioù, et ne semble pas 
avoir vu q le génitif Hapioù est Tindication du père du vendeur Tloipiç, 
Comme il tr uit avec raison Oivo-fuTrûç laponTOLuiibivoi, Thinzempos, Tochter 
des Sarapam. fif il faudrait rectifier sa traduction du nom du vendeur Péris- 
pariu, Paris, hn des Paris. 
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saepimentis, finibus, adilibus, claustris, fienèstris, Ua uti clao 
fixsa et optima maximaque est^ h. r. l, [e]t si quis eam do- 
mum partemue quam quis [e]x [eà] êuicerit, qu. m. Andueia 
Batonis e. a. q. c. r. p. h. p. u. c. r. /.; quio]d ita licitum 
nloyi erit, t. p. r. d., f. r. Andueia Batonis, fide promisit 
Veturius Valens. Proque ea do[inu partent dini]idiam pretium 
XCCC Vetur[ius Vraies a[b A]n[du]ei[a Ba]t(mis accepiss[e et] 
ab[ere sedixit]. Comtenitq. int[e]reos, [uti] Veturius Va[lens, 
pro ea] domo tribnta usque ad recensum dep[e]n[dat]. 

Act{um) Alb(umo) maiori prid. nonas Matas Qui[n]tillo et 
Prisco COS. 

(Nom. sig. : ) L. Vasidius V[i]ctorsig. T. FI. Felids. M. 
Lticani Melioris. Platoris Carpi. T. Aureli Prisci. Batonis 
Annaei. Veturi Valentis uenditoris (1). 

Cet acte romain a la forme d'une mancipation, c'est-à- 
dire d'un acte solennel, qui ne devait pas être fait devant 
un notaire, mais où l'adjonction de témoins était requise. 
Les parties n'interviennent plus pour céder leurs droits, 
mais pour donner décharge au co- contractant : Tacheteur 
déclare avoir l'immeuble vendu, émit ntancipioque accepit; 
le vendeur donne quittance du prix XCCC accepisse et 
habere se dixit.et signe. La garantie de l'éviction est obte- 
nue par un second contrat solennel, une stipulation fide 
rogauit (emptor) fide promisit (uenditor). 

En somme, formes d'acte essentiellement différentes 
dans les diverses parties de TEmpire. 



(1) Bruns^ Fontes, 1, 108, page 291. 
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Parmi les particularités juridiques provinciales que pré- 
sentent les papyrus gréco-égyptiens, où il serait impossible 
de méconnaître l'existence d'un droit pratiqué différent 
de celui de Rome, il suffit de signaler les nombreux con- 
trats où, à côté de la femme, vient en qualité de xv/aio; s'ad- 
joindre un mari ou même un fils (1). 

D'ailleurs l'observance de l'antique coutume locale est 
souvent affirmée expressément dans des papyrus et sur 
des monuments datant de la domination romaine : c'est 
ainsi que nous rencontrons xp^fAocnCuv xora tov ruv AtyvTmwv 
vofiov (2) et x«Ta Touç MoyvuTowç vouovç (3) dans des coutrats, et 
Pinscription deTralles contient lai phrase vtmuôuvoç «arw toiç 

^latayiJMVi xat roiç froerpioiç vojuiotç (4). 

Enfin les tribunaux romains appliquaient le statut per- 
sonnel des pérégrins dans les questions d'état des per- 
sonnes, de mariage, de régime matrimonial, de puissance 
paternelle, de capacité, de droits successoraux. 

(i) M. K. Wessely, dans ses Mittheilungen. IV^ 1888, page 94 et suivan- 
tes, cite les papyrus de la collection de l'archiduc Régnier dans lesquels 
pareille mention se rencontre : fxcra xu/»iov rou lavriic ov^pou dans les numé- 
ros 44 (a* 235-238), 1444 (a* 226), 1494 (a® 83-4), 4513 (a® 190), 1528 9 (a* 
184), 1532 (a^^ 191) et 1540*2 (ao 190), auxquels nous ajouterons le papyrus 
7 du Louvre ; titra, xuptou tov laum; aJc^^ov 1444 (a® 226), 1514-6 (sous 
Hadrien), 1527 (a® 184) et 1573 (a« 138) ; /xtra x^piov tou cauriï; uwu 1485 
(a* 221) et 2004 {b9 182) enfin, plus curieux fit-ra xu/»iou rou jxctoixou 2002 
(aM34). 

(2) Dans le papyrus 1492 (ao 124) de la collection de Tarchiduc Régnier, 
cette expression s'oppose à xara Pw^aeciMv iOiq ; elle se rencontre encore dans 
le numéro 1428 (a^ 124). 

(3) WiLHELM, Mittheilungen des archaeologùchen Institutes. Athen, XV, 
1890, pages 305-306. 

(4) Bulletin de Correspondance hellénique. V, page 344 : Inscription de 
Tralles, 
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Telle était encore la situation à Tavènement de Gara- 
calla. 

En 212 est promulguée la constitution Antonine qui 
méconnaissait l'existence des droits pérégrins, et leur 
substituait le droit romain, seul désormais applicable. La 
portée de la constitution nous est définie par Ulpien : 

Jn orbe Romano qui sunt^ ex constitulione imperatoris An- 
tonini dues Romani effecti sunt (1). 

L'ancien respect des coutumes locales devait disparaî- 
tre. En effet, le droit de cité, qui, jusque-là, n'était accordé 
qu'individuellement, fut octroyé à tous les citoyens de 
TEmpire appartenant à une cité (2). Dès lors il ne devait 
plus y avoir que des citoyens romains soumis au droit 
romain. 

Cependant l'existence des coutumes locales nous est 
attestée. C'est ainsi qu'il résulte d'un texte d'Ulpien 
qu'aux yeux des contemporains, la mesure n'avait pas 
pour effet de supprimer toute divergence locale dans la 
jurisprudence : ainsi, en matière de stipulation, à défaut 
de la volonté exprimée des parties, il faut s'en rapporter 
à ce qui est habituel dans la région. 

Vlpianvs libro quadragensimo quinto ad Sabinum 
Semper in stiptilationibus et in ceteris conlractibus id sequimur, 
quod actum est : aut si non pareat quid actum est, erit conse- 
quensj ut id sequamur, quod in regione in qua actum est fre- 

{{) Vlpianvs (libro uicensimo secundo ad edictum) J. iT de statu hominum, 
(2) Telle est, du moins, l'opinion généralement admise. Voir Momusen, 
Hermès y XVI, page 474 et suivantes. 
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quentatur. quid ergo, si neque regionis mos appareat, quia 
tmrius fuit f ad id, quod minimum est , redigenda summa est(\). 

D'abord, une foule de peuples babilant les œnOns de 
TEmpire étaient sujets de Rome sans êlre citoyens (2). 

Ensuite les empereurs accordaient parfois à certaines 
cités des dispenses de se conformer au droit. Dans un 
rescrit de Dioctétien et Maximien, il est fait allusion à 
pareil privilège en ce qui concerne la forme des testa- 
ments. 

Impp. Diocletianuset Maximianus ÂA. Patrocliae. Si non 
speciali priuilegio patriae tuae iuris obseruatio relaxata est 
et testes non in conspectu testatoris testimoniorum officio 
functi sunt, nullo iure testamentum ualet (a^ 293) (3). 

De même, Sévère et Antonin» en matière de ventes 
faites par les communes, admettent quUine loi propre de 
la cité puisse déroger à la règle générale, qui ne permet 
pas qu'on revienne, sous prétexte de surenchère, sur une 
vente parfaite. 

Impp. Seuerus et Antoninus AA. Herculiano. Si sine 
ulla condicione praedia nendente re piiblica comparasti, per- 
fecta uenditione nulla ratione uereris, ne adiectione facta au- 
ferri tibi dominium possit. tempora enim adiectionibus praes- 
tituta ad causas fisci pertinent, nisi si qua ciuitas propriam 
legem habeat (4). 

(i) C.Zkde R. L 

(2) MoMMSEN, Ostgothische Studien. d&ns Wattenbach' s Neue Archiv.t XIV, 
page 526 et suivantes. 

(3) C 9 de testamentis : quemadmodum. 

(4) C. 1 de uendendis rehus ciuUatis. 
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Enfin Alexandre Sévère reconnaît, d'une nianière géné- 
rale, l'usage juridique provincial, en ordonnant aux gou- 
verneurs deprovincedeseconformerà \alonga consuetado. 

Imp. Alexander A. Apro euocato. Praeses prouinciae 
probatis his, quae in oppido fréquenter in eodem génère con- 
trouersiarum seruata stmt, causa cognita statuet. nam et 
œnsuetudo praecedens et ratio quae consuetudinem suasU, 
custodienda est^ et ne quid contra longam consuettidinem fiât 
ad sollicitudinemsuam reuocabitpraesesprouinciae{a^^^i)(\). 

Il est bien vrai que Constantin, un empereur révolu- 
tionnaire, nouaior turbatorque priscarum legum(% a voulu 
enlever à la coutume le rôle essentiel qu'elle avait eu 
jusque-là dans le droit romain. 

Imp. Gonstantinus A. ad Proculum. Consuetudinis asus- 
que longaeui non uilis auctoritas est, uerum non usque adeo 
sui ualitura momento, ut aut rationem uincat aut legem 
(a« 319 (3). 

Mais cette mesure devait avoir bien peu d'effet; la 
pratique judiciaire continuait à admettre la théorie con- 
traire formulée par Julien (4). 

IvLiANvs libro LXXXIIII digestorum De quibus causis 
scriptis legibns non utimur, id custodiri oportet, quod mort- 

{{) C. i quae sit longa consueiudo, 

(2) ÂMMiEN Marcellin, XXI, 10,8. 

(3) G. 2 eodem titulo. 

(4) En effet, le fragment de Julien cité est extrait des Pandecles, et Jusli- 
niei), dans les instructions pour la confection de son Digeste, disait c. Dec 
AVCTORE %iO kaec tantummodo obtinere uolumus,quae uel iudiciorum frequen- 
tissimus ovdo exercuit uel longa consuetudo huius almae urbii comprobauit. 
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bus et constiettuiine inductum est : et si qtia in re hoc defice- 
ret, tune quod proximum et consequens ei est : si nec id qui- 
demappareat, tune ius.quo urbs Roma utitur, seruarioportet. 
— i. Inueterata consuetudo pro legenon immerito custoditur, 
et hoc est ius quod dicitur moribus constitutum. nam cum 
ipsœ leges nulla alla ex causa nos teneant, qunm quod iudi- 
cio popnli receptae sunt, merito et ea, quae sine ullo scripto 
populus probauit tenebunt omnes : nam quid interest suffragio 
populus uoluntatem suam declaret an rébus ipsis et factis f 
quare rectissime etiam illud receptum est, ut leges non solum 
suffragio legis latoris, sed etiam tacito consensu omnium per 
desuetudinem abrogentur (1 ) . 

Justinien, enfin, Don seulement nous affirme son propre 
respect de la coutume, mais encore nous apprend qu'à 
Rome, (et par là il faut entendre aussi Constant! nople, 
la Rome nouvelle), sous ses prédécesseurs, et malgré 
la constitution de Constantin, Tusage avait même abrogé 
les lois : 

Sed et si quae leges in ueteribus libris posilae iam in desue- 
tudinem abierunty nullo modo uobis easdem ponere permitti- 
mus^ cum haec tantummodo obtinere uolumus, quae uel iudi- 
ciorum frequentissimus ordo exerçait uel longa consuetudo 
huius almae urbis comprobauit^ secundum Saluii Iuliani scrip- 
turam quae indicat debere omnes ciuitates consuetudinem Ro- 
mae sequi^ quae caput est orbis terrarum, non ipsam alias 
ciuitates. Romam autem intelligendum est non solum ueterem, 

(1) C. 32 de legibus. 



— 186 — 

sed etiam regUm nostram, quae deo propitio cum melioribus 
œndita est attguriis (1). 

Aussi peut-on citer maints rescrits qui déclarent ne pas 
admettre des usages inconnus au droit romain, et qui 
seraient sans objet, si la constitution Antonine avait eu 
la portée que semblent lui attribuer le ieiLle d'Ulpien, 
les affirmations de certains auteurs anciens(2)et Topinion 
assez générale des romanistes modernes. Rechercher tous 
les cas où pareil fait se produit, est précisément l'étude 
de détail qu'il faudrait entreprendre. Ici, nous nous bor- 
nerons à citer, à titre d'exemple, un rescrit de Dioctétien 
et Maximien déclarant que la présence d'un garant dans 
la vente n'est pas exigée à peine de nullité. 

Impp. Diocletianus et Maximianus AA. et CC. Aurelio 
Paciano. Non idcirco minus emptio perfecta est, quod emptor 
fideiussorem non accepit uel instrumentum testationis uactiae 
possessionis omissum est : nam secundum consensum auctoris 
in possessionem ingressus recte possidet. Pretium sane, si eo 
nomine satisfactum non probetur^ peti potest : nec enim licet 
in continenti fada paenitentiae contestatio consensu finita tes- 
cindit (3). 

Par contre les constitutions d'empereurs postérieurs à 

(i) G. Deo avctorb § 40. 

(2) L'unité complète du droit est affirmée au 3® siècle par Grégoire 
Thaumaturge, Discours de remerciement à Origène ; au ive siècle par Tni- 
MisTios, ^(^oLptfTTripiov ÙTttp Sarojovivou. édition Dindoriï, page 257 ; enfin, de 
nouveau au v^ siècle par Théodoret, 'E^Xijvix^ izuiOToiiaToç OspaTrcurixij , 
traité 9, édition Gaisf., page 337 et suivantes. 

(3) C. 12 de corUrahenda emptione. 
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Caracalla renvoient à la coutume locale dont elles affirment 
ainsi la valeur légale. Nous ne ferons ici que donner un 
exemple en citant un rescrit d'Alexandre Sévère qui» en 
matière de risques locatifs à supporter par le fermier, met 
à sa charge les dommages causés aux récoltes à moins 
de convention contraire ou d'usages régionaux. 

Imp. Âlexander Sabiniano Hygino. Licet certis annuis 
quantUatU>us fundum conduxeriSy si tamen expressum non 
est in locatione aut inos regionis postulat, ut^ si qua lobe 
tempestatis uel alio caeli uitio damna accidissent, ad onus 
tuumpertinerentj et qnae euenerunt sterilitates ubertate aliO" 
rum annorum repensatae non probabuntur, rationem tui iuxta 
bonam fidem haberi recte postulabis eamque formant qui ex 
appellatione cognoscet sequetur. (a® 231) (1). 

Enfin les actes appartenant à cette période montrent 
la persistance de ces coutumes étrangères au droit ro- 
main : en effet, certaines clauses y insérées et certaines 
formes observées 'sont inconnues au droitofôciel, au point 
de vue duquel elles sont inopérantes et parfois même 
interdites. 

Dans cette catégorie d'actes rentrent ceux où le paie- 
ment était stipulé en monnaie frappée à Teffigie du sou- 
verain régnant. Nous en avons reproduit plusieurs dans 
la partie générale de ce travail. 

Rappelons encore la série de papyrus ou est stipulée 
l'exécution parée, tous postérieurs à la constitution de 
Caracalla et quelques-uns à celle de Constantin. 

(i) C. 8 de locato. 
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Une des causes de cet état de choses était Tignorance 
des provinces en matière de droit(l). 

Justinien^avons-nous vu, dutsupprimer plusieurs écoles, 
stationes mm, parce que des doctrines anti-juridiques y 
étaient enseignées, qmaaudiuimtis quofdam imperitos homi- 
nés deuagare et doctrinam discipulis aduUerinam traders (3). 

Nous voyons que i^usage juridique dans les provinces 
s'écartait parfois du droit officiel. Les tribunaux, à Rome 
même, ne l'appliquaient pas toujours; et, dans un pas- 
sage souvent invoqué, Justinien déclare vouloir tenir 
compte de leur pratique pour son œuvre de compilation. 
Haec tantummodo obtinere uolumtis, quae uel iudiciorum fre* 
quentissimus ordo exercuit tœl longa consuetiuio comproba- 

Le droit appliqué avait donc d'autres bases que le droit 
officiel ; celui-ci n'en était qu'une des sources, il est vrai 
la plus importante. 

Aussi peut-il ôtre constaté, par les actes faits en pro- 
vince et appartenant à ladernière période de l'Empire, que 
l'élément romain, parfois mal compris, a presque entiè- 



(1) CoDtiennent cette clause les papyrus de la collection de l'archiduc Ré- 
gnier ouméros 3 (ao 297), 751 (ao 216), et i487 (a* 251) ; ensuite ceux que 
reproduit M. Wessblt, page 31 de ses Mittheilungen (ao 238) et page 254 
des Wiener Sludien, IX iaP 299). Hartbl, Wiener Studien, Y, pages i et 30 
en donne deux encore dont le premier date de 480. Wessely, Wiener Studien, 
IX, page 266 cite uo papyrus du British Muséum, postérieur à 395. 

(â) MiTTEis. Reiehsrecht und Volksrechi, pages 189-203, détermÎDe les cau- 
ses de cette ignorance. La bibliographie y est renseignée. 

(3) C. Omnbm g 7. 

(4) C. DeO AYCTOREglO. 
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rement supplanté Télément national. Pour s'en convain- 
cre, il suffit de comparer un contrat sous forme de lettre, 
que nous conserve un papyrus gréco-égyptien de Tan 593 
de notre ère, avec un papyrus démotique datant du règne 
d'Amasis. 

Voici d'abord l'acte gréco-romain : 

'\' FJ ovo|ui[omou] xupiou xai ^ca';roTov 
luvou XpiTTOv rov Ofou xat 

Moupixtou TLptpio\j rrouç ta Travvt xec ta tv* tir oip' 
Axfprfkio^ Ifijavvijç utoç Avoutt 

rov Apo'tvoiTOu vojuiou Av|9isXiu ^ 
Rv|9cxft> uio) ^oi|3oe^|X6i>voç 
ovi^arç airo riic Apo'ivoiruv 
TTO^fu; ;^-. opioXoyw xai vin; 

f iç t^iov fjiou }^ptiav ;^puo'iov 
vofjitO'fjMtTiov (V napa, xc/a/ 

j^pxtvtoxt vo i 7r/ 'y Ç s d. xt^aXaiô 

OV TTfltp fplOI fÇ TtfJtHV (4). 

Quant à l'acte démotique il est traduit par M. Revil- 
lout : 

c An 19, 28 parmouthi, du roi Âhmès. 
c Le gardien de la demeure de vérité Pkhert suten, fils 
c du choachite Petuamen api, dont la mère est Hotep- 
c amen, dit au choachy te Djet, (ils de Nesmont : 

(4) K. Wbssbly, Revue ègyptologique, IV, 1886. Lettre à M. E, Revilloui 
sur les Contrats grées provenant du Faioum, page 58. Papyrus XVII. 

I 
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« Tu m'as donné — et raon cœur en est satisfait — raa 
((part de la redevance de raon champ que Ton nomme 
c le champ du gardien de la demeure de vérité et qui est 
« au sud du terrain de la demeure de vie, champ que tu 
« as cultivé. C'est la redevance de Tan 17 à l'an 18. J'ai 
« reçu cela — et mon cœur en est satisfait — sans qu'il y 
« ait de reliquat. 

« A écrit l'intendant de la nécropole Nekhfntaf, fils de 
c Petuamen api. 

< A écrit Petuamen api, fils de Petuhor ankhf (1) ». 



II 



Quels éléments autres que ce droit officiel entrent dans 
la composition du droit appliqué dans les provinces? Telle 
est la question à l'étude de laquelle sont consacrées les 
dernières pages de cet essai. 

Nous avons vu que, dans certains cas, le droit national 
continuait à être admis par les Romains jusqu'à la cons- 
titution deCaracalla. 

Après lui encore, nous constatons souvent un renvoi 
aux usages provinciaux. 

Il est permiSjdès à présent,d'affirmer que l'ancien droit 
national fut appliqué, dans certains cas, après la consti- 
tution Antonine. 

C'est que, en effet, ces coutumes locales, dont le praeses 

(!) E. Revillout, La Propriétés tn Droit égyptien, paKd 380. 
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aura parfois à tenir compte, ne sonl pas seulement du 
droit romain corrompu ; elles sont, en général, saturées 
de droit autochtone. 

Une remarque préalable s'impose, pour écarter l'objec- 
tion tirée dece qu'il y a d'étrange qu'un empereur romain 
renvoie, pour la solution de certaines questions, à un 
droit pérégrin : successeur des magistrats de la Républi- 
que, le prince ne faisait que continuer une antique tra- 
dition ; ces fonctionnaires préféraient parfois laisser juger 
une série de contestations par le droit local, lequel seul 
peut-être les prévoyaitetdevait moins blesser la conscience 
juridique de leurs administrés. Cette division de PËdit 
paraît le plus nettement dans une lettre de Gicéron,déjà 
invoquée, dont nous extrayons le passage suivant : 

Breue autem edictum est propter hanc meam ^totipttnv, quod 
de duobus generibus edicendum putauU quorum unum est 
prouinciale^ in qno est de ralionibus ciuitatumy deaerealieno, 
de usura, de syngraphis^ in eodem omnia de publicanis, al- 
terum quod sine edicto satis commode transigi non potest, de 
hereditatumpossessionibus, de bonis uendendis, magistrisfa- 
ciendis, quae ex edicto et postulari et fieri soient; testium de 
reliquo iure dicundo âyoaf ov reliqui : dixi me de eo génère mea 
décréta ad edicta urbana accmnmodaturum. 

Cette division, Cicéron l'explique en disant : multaquesum 
iecutus Scaeuolae, in iis illud, in quo sibi libertatem censent 
Graeci datam^ ut Graeci inter se disceptent suis legibus (1). 

Le droit pérégrin ainsi appliqué par les magistrats 

(I) CicéRON, ad Àtticum, VI, 1, 15. 
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romains et devenu partie intégrante de l'édit provincial, 
put même pénétrer le droit officiel, composé, en certai- 
nes matières, de fragments de cet édit. 

Peut-être en avons-nous un exemple moins connu dans 
le texte des Pandectes qui attribue au locataire le pro- 
duit de l'amende à laquelle il fait condamner le voleur 
de la chose donnée en location. 

Gâivs libro dccimo ad edictum prouinciale Is qui rem 
conduxerit non œgitur restiUiere id quod rei namine furti ac- 
tions œnsecutas est (2). 

En eifet, qu'il y ait là une disposition de droit grec, cela 
nous est prouvé notamment par les tables d'Héraclée. 

ai êï riç xoL (TrijSjj fi vititi tH fipti ri râv cv r^ ioipà 
yij. i^ réjy ^ty^piiav ri xôirTY} 9i dpoéuY} 13 Trpiû 1} àXXo re o-iv^rae, o ^^iffOoi* 

[^fvoc Jy^ixaSv 
rai û( TToXiorâv, xai on xa Xoéêci, avroç IÇsi* 

Pour en revenir aux coutumes, comme il n'est pas pos- 
sible, actuellement, d'en faire la preuve complète, nous 
nous bornerons à quelques considérations générales et à 
quelques exemples. 

La persistance des cou tûmes à travers les siècles est un 
phénomène trop connu pour qu'il y ait lieu de s'y arrêter. 
Rien de plus conservateur que le droit ; les institutions 
politiques varient sans cessc^ les institutions juridiques 
restent immuables. Le droit, en effet, fait partie de notre 
vie quotidienne. Il n'est guère de modification législative 

(1) L. 6 locati conductt. 

i2) Tables d'Héraclée J ignés 128-130. ^ 
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qui ne porte atteinte à nos intérêts privés. De là opposi- 
tion énergique à tout changenoent, longtemps même après 
que les idées l'ont réclamé. 

Goethe s'en plaignait dans son Faust^ quand il écri- 
vait : 

« Es erben sich Gesetz' und Rechte 

€ Wie eine ew'ge Krankheit fort ; 

< Sie schleppen von Geschlecht sich zum Geschlechte, 

« Und riicken sacht von Ort zu Ort. 

« Vernunft wird Unsinn, Wohithat Plage ; 

« Weh dir, dass du ein Enkel bist I 

« Yom Rechte, das mit uns geboren ist, 

« Von dem ist leider I nie die Frage • (i). 
De nos jours encore cette persistance d'une coutume 
contraire au droit n'est pas sans exemple. Quoiqu'il y 
ait près d'un siècle que le Nouveau Wurten^berg fasse 
partie du royaume de ce nom, les habitants dérogent 
toujours conventionnellement au régime légal en matière 
de contrat de mariage pour adopter la communauté 
universelle qui était celui de leurs ancêtres avant l'an- 
nexion (2). 

Sous la domination de Rome, même après la consti- 
tution Antonine, les annexés avaient peine à renoncer 
à leur droit traditionnel. 

(1) Goethe, Faust. 4er Theil. 

(2) Celle situatioD, mise en lumière lors de l'enquête faite préparatoirement 
au « Bûrgerliches Gesetzbuch », s'explique par la méÛance qui empêcherait 
de contracter avec un individu dans lequel la femme n'aurait pas la confiance 
nécessaire pour lui laisser l'administration de ses biens. 

Gilson 1 3 
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Ainsi nous voyons casser par Dioctétien el Maximien 
l'adoption comme frère faite par un de leurs sujets. 

Iropp. Diocletianus et Maximianus ÂA. Zizoni. Nec 
apud peregrinos fratrem sibi quisquam per adoptionem facere 
poterat. cum igitur, quod palrem tuum uohiisse facere dicis, irri- 
tum sit, portionem hereditatis, quam is adtiersus quem suppli- 
cas uelut adoptatus frater hères instilutus tenety restitui tibi 
curae habebit praeses prouinciœ (a* 285) (1). 

Mais n'y avait-il là que du droit romain mal compris, 
ou peut-on trouver dans l'adoption comme frère, la trace 
d'une autre législation? 

Celte notion est absolument étrangère à Rome, et l'em- 
pereur ne conçoit même pas qu'elle puisse exister chez les 
pérégrins : nec apud peregrinos fratrem sibi quisquam per 
adoptionem facere poterat. 

Il faut toutefois remarquer que la demande émane 
d'un Slave, comme le nom Zizo l'indique. Or, les études 
comparatives récentes ont fait trouver chez les Slaves 
Tadoption comme frère, que, d'ailleurs, ils n'était pas 
seuls à connaître. 

M. Dareste écrit, en effet, en étudiant le droit en Perse: 
« On trouve fréquemment chez les Perses deux guerriers 
«f s'adopter comme le font encore aujourd'hui les Slaves 
(( du Sud et les populations de TArabie » (2). 

C'était donc une application de son droit national que 
le père de Zizo, un Slave, avait entendu faire. 

(1) G. 1 de hevedibus instituejidis. 

(2) R. Dareste, Ettides d'Histoire du Droit, La Perse. — Voir Gtésias, 
Hiitoire persane. Chapitre 8. 
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Il n'est pas non plus interdit de voir la condamnation 
d'une idée provinciale dans la loi empruntée à Gaius, qui 
n'admet pas d'action contre un esclave. 

Gaivs libro primo ad edictum prouinciale Cum seruo 
nulla actio est (l) . 

Il s'agit probablement ici du droit applicable aux sujets 
asiatiques de l'Empire, puisqu'il est vraisemblable que 
Gains professait en Asie, et qu'il commente un fragment 
de l'édit provincial. 

Jamais. le droit romain ne connut d'action contre un es- 
clave, et pareille affirmation dans le Digeste parait super- 
flue. 

En fait, elle ne Tétait pas : en effet, précisément chez les 
Orientaux, les esclaves avaient une tout autre position ju- 
ridique, et notamment dans le droit babylonien, il semble 
qu'ils pouvaient être partie dans les procès, puisqu'ils 
étaient sujets de droits. 

Dans un acte babylonien datant du Nouvel Empire, un 
esclave s'engage vis-à-vis de son maître. 

« Le jour où Nabu-nadin-ah, esclave d'Ina-Esaggil- 
« zir-ibni, se rendra pour travailler chez Ubar, fils de 
« Zambubu, ce jour là, il donnera comme prestation 12 
c cab de blé (24 litres) à Ina-Esaggil-zir-ibni. 

« Assistants : Akhunu, fils de Ben-zir-iddin, et le scribe 
c Bel-akhe-irib, fils de Bel-yusezib, de la tribu Dabibi. 

c Babylone, le 6 Tebetde l'an 28 de Nabuchodonosor, 
« roi de Babylone » (2). 

(1) L. 107 de ii.i. 

(2) J. Oppert, La Condition des Esclaves à Babylone. page 11. 
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Les esclaves contractaient tout à fait comme les hommes 
libres : personnellement ils devenaient créanciers et dé- 
biteurs, et le maître n'est cité que pour spécifier la per- 
sonne des parties. Si une difficulté était suscitée dans 
l'exécution, c'était l'esclave même qui devait agir. 

Le contrat suivant en est un exemple : il est, en outre, 
curieux en ce qu'un esclave en reçoit un autre en nantis- 
sement. 

< 1/3 mine 8 2/5 shekels d'argent sont la créance de 
« Nabu-utirri, esclave de d'Itti-Marduk-balat, delà tribu 
« d'Ëgibi, contre Silim-Bel. fils de Rimut. Au mois de 
« Nisan de l'an 12 deNabonid, roi de Babylone, il reni- 
er boursera l'argent en capital. Luussi-ana-nur, son 
€ esclave sera le gage de Nabu-utirri. Aucun autre posses- 
« seur n'aura de privilège sur lui, jusqu'à ce queNabu- 
« utirri ait touché l'argent, à savoir, 1/3 mine 8 2/5 
« shekels. 

« L'argent est le reliquat d'une créance de 2/3 mine, 
« qu'il avait sur Rimut, père de Silim-Bel. 

« Assistants : Rimut, fils de Nergal-edir ; 

« Nabu-musezib-napsati, fils de Rimut ; 

« Bel-edir, fils de Zirya, de la tribu de Dabibi; 

« Akhe-idin, fils de Bel-akhe-irib ; 

(( Nabu-akhe-bullit, fils de Rimut ; 

« Et le scribe, Ea-ibani, des éleveurs de chevaux. 
« Babylone, le 15 Ab de l'an 11 de Nabonid, roi de 
Babylone » (1). 

(1) Stràssmaier, Nabonid 526. 
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On ne peut évidemment conclure de Texistence, dans 
un droit asiatique, d'une disposition condamnée par un 
jurisconsulte enseignant en Asie — et cela à propos de Té- 
dit provincial — au rejet d'une loi babylonienne par le 
fragment qui nous occupe. 11 faudrait, pour cela, en 
prouver la persistance comme coutume à Tépoque où 
Gains écrivait. Mais il n'y a pas lieu de s'arrêter ici à 
une question que nous examinerons plus longuement 
dans la suite. 

Les autres exemples, pour autant qu'ils eussent trait à 
la Grèce et fussent connus en 1891, sont reproduits dans 
l'ouvrage de M. Mitteis, qui eut le mérite d'en mettre lui* 
même quelques-uns en lumière. 

L'auteur est ainsi amené à montrer dans la législation 
romaine l'écho des coutumes grecques; mais ce n'est 
que tout accessoirement qu'il examine les influences pro- 
vinciales sur le droit romain. 

c Weit entfernt daherzu verkennen, dass derEinfluss 
c desprovinzialenRechtsaufdiespâtereromischeRechts- 
€ entwicklungein sehr bedeutender gewesen ist, wollen 
« wir es seibst von unserer Aufgabe nichl gauz ausge- 
« schlossen halten, diesen Einfluss, wo er sich deutlich 
« erkennen lâssl, zu berûhren. Doch ist hier grosse Vor- 
« sicht geboten. Wenn ich mich frîihergegen die willkûr- 
c liche Heranziehung provinzialer Institulionen zur 
< Erkiârung des jungeren rômischen Rechts ausgespro- 
« chen habe^sowar es weniger die Absicht, die ich miss- 
« billigte, als die unkrilische Méthode, welche die Amal- 
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(( gamirung im Einzelnen annahin.obne die Receptioos- 
« frage als Ganzes klargelegt zu haben (1). » 

Que pareil examen puisse conduire à certains résultats, 
l'adoption comme frère, que nous citions précédemment 
comme exemple, permet de le supposer. L'utilité de cette 
étude paratt mieux encore dans le cas bien connu des 
amendes fiscales, sur lequel M. E. Revillout (2) a, le pre- 
mier, dirigé les lumières du droit comparé. 

Plusieurs textes juridiques romains parlent d'amendes 
stipulées au profit du fisc (3). 

L'insertion dans le Corpus iuris de fragments déclarant 
nulle pareille clause,paraît bien inutile, puisque,àRome, la 
règle fut toujours admise que « alteri stipulari nemo potest ». 

Mais, en fait, en Egypte, il était coutumierd'insérer cette 
disposition dans les contrats : c'est, du moins, contre 
un tel abusqu'intervenait Tibérius Julius Âlexander, au- 
gustal on l'an 68 de notre ère, lorsqu'il s'exprimait dans 
son édit en ces termes : 

re TÔ npoixTàptiàv rivaç itoipéâocrotv xat si; aXkaç f>uXax«ç, âç xoil ^C «vrô toOto 
êyy&)v ccfaipsOtivaÇy îva ai npâl^siç rôiv Jovcicuv sx tàjv VTrop^ovTuv ucri xsr ^q 
«X ràv fftapLxzuVy gTrôaevo; TiJ toû ôeoû ZsSaorov j9ou).i798e, xtktùoà pLuêhoc rfi 
Tày ^i2|xoo'îci>v npofcUffti Kapay^upil^Bai ivap* à).Xeov âecjtia^ à (tii aùrôç cÇ ôpX^^ 

(1) L. ^AiTTEis y Reichsreekt und Vollm*eckt in den Ôstlichen Provtnun des 
rômt'schen Kamrreiohs, page 9. 

(2) E. Revillout. Les Obligations en Droit égyptien, page 205. 

(3) Papinianvs libro secundo Responsum l. 42 de réceptif] Callisthatvs 
Hbro primo De iure fisci I. 1 pr. de iure fUci\ Diocletianus et Maximianus 
Amphioni c. 3 de iure fisci; Fragmenta Vaticana ^{3 de iurefUci, 
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xflocoûpyov, |uii] ^' tiç rô irpaxTOpc.ov, ?Çu rûv 6fttk6vT<av ti; rôv xupeoepxôv XÔ70V M ^ . 

C'est donc bien un usage provincial que les juriscon- 
sultes déclaraient contraire au droit, et que les empereurs 
condamnaient. 

Que cette coutume eût bien en Egypte sa racine dans 
l'ancien droit national, cela résulte des textes des contrats 
démotiques et grecs de l'époque ptolémaïque ; nous nous 
contentons de reproduire ici la traduction que M. ReviU 
lout adonnée de Tune d'elles, nous bornant, pour le sur- 
plus, à renvoyer aux auteurs cités par M. Mitteis(2)comme 
s'étant occupés de la question. 

... Qui s'écartera des partages qui sont écrits ci-dessus, 
paiera pièces gravées d'argent 5, en shekels 25, en pièces 
gravées d'argent 5 en tout, pour les sacrifices des rois (3). 

S'il parait acquis ainsi que les dispositions du Corpus 
iuris visaient des abus existant en Egypte, nous estimons, 
sans vouloir rien préjuger, qu1l y aurait lieu pour déter- 
miner l'origine première des amendes fiscales, de rappro- 
cher de ces contrats égyptiens les actes très anciens de 
Babylone dans lesquels des stipulations analogues se ren- 
contrent, par exemple celui-ci qui date du règne d'Ammi- 
zadugga : 

(1) Bruns, Fontes ïurit romani antiqui. page 234, Edtcium praefecti 
Aegypti a 68 p. C. lignes 15-18. 

(2) L. MiTTBis, Reichsrecht und Volksrecht. pages 523-536. 

(3) Papyrus démolique 26 rie Vienne datant du règne de Ptoléraée Evergèle 
et de Cléop&tre, traduit par M. E. Rbvillout, Nouvelle Chrestomatie démoli- 
que. page 100. 
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« 300 RA Geireide vom Tempeischatzdes Samas, sind 
« es welche von der Iltani, der Samaspriesterin, der 
« Prinzessin, zur Ernte Seritu, der Sohn des Iboi Martu, 
« geborgt hat. Bis zum Tage der Ernte im Monate Adar 
€ wird er kommen; kommt er nicht, so ist er wie ein 
<r Gespann des Kônigs )). 

€ Vor Idin-Marduk, dem Prâfecten, dem Sohn des 
€ Idin-ilisu; vor Ina-palisu, dem Sohn des Ibni-Marduk; 
« 25 Adar, im Jahr, da Ammi-zadugga, der Kônig, den 
« goldenen Thron... » (1). 

Rien n'est plus nécessaire, pour assurer l'efficacité des 
conventions chez les peuples primitifs, que d'intéresser 
le Pouvoir lui-même à l'exécution. 

Le droit comparé a montré chez tous les peuples la 
même évolution juridique en matière contractuelle : à 
l'origine l'Ëtat se désintéresse des arrangements entre 
particuliers; ceux-ci, pour se défendre contre la mauvaise 
foi de leurs débiteurs, placèrent leurs conventions sous 
la protection des dieux (2), enfin, sous celle des rois (3), 

(\) Tablette cataloguée V. A. TH. 630. Cette traduction est celle de M. 
Bruno Meissner, Beitràge zum altbabylonischen Privatrechi, numéro 22. — 
Il n'est peut-être pas sans intérêt, pour montrer combien sont précaires les 
commentaires, par suite des divergences des traducteurs, de rapprocher la 
traduction que M. F. E. Pkiser en donne à la page 39 du tome IV de la 
Keilinschriftliche Bibliothek : <( i Gur Korn (aus dem) Jahreseinkommen des 
a Samas fiir das Schneiden (ist), was von Iltani, der Priesterin des Samas, 
« der Kônigstochler, Siritum, der Sohn des Ibni-Martu, genommen hat. Am 
« Tage der Brnte des Addar wlrder (alsDiener) gehen. Wenn er nicht geheo 
« wird, (wird er) gleich dem Gespann des Kônigs (Frohnd leisten) u. s, w »• 

(2) Pour la Chaldée citons la tablette cataloguée Bu 88-5-12, 45 traduite 
par M. Meissner sous le numéro 36. 

(3) Et celle indiquée Strassmaier, Warka 9 traduite sous le ouméro 41. 
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dont il était prudent de s'assurer le concours en les y 
intéressant. 

Ces précautions répondaient si bien à un besoin naturel 
que Tui^age s'en conserva à travers toute la durée de ta 
domination romaine, alors que l'intervention de l'État se 
produisait nécessairement; elle se généralisa dans la pé- 
riode ti*oubIée au milieu de laquelle devait sombrer l'em- 
pire d'Occident. 

L'usage des amendes au profit du fisc s'étendit alors 
d'Egypte dans tout l'Empire, « so dass, comme le remar- 
quait M. Julius Jung, von hier ans spâter noch die Ver- 
« hâltnisse in den anderen Provinzen beeinflusst erschei- 
c nen » (1). 



En effet, c'est ainsi qu'il faut interpréter les clauses 

comme si quis œntra hanc infrangere voluerit soit 

fisco auri libras cento et argento pondo ducenta qtwaclus 
exsolvat (2) ou fisco auri uncias (?)... qitoactus desolvat (3) 
ou même duplum tantum fisco cogente sanctis Bctsilecis dis- 
solvat (4) . 

Dans les papyrus coptes datant de l'époque chrétienne, 
nous trouvons encore, dans le préambule, l'invocation du 
dieu conservée, quoique devenue une forme de style. 

•|* cv ovouarc rou xupi&v xai ^(o^otou 
Ivffou XpeffTou rou Bcou xac 

(1) Julius Juno, />{> rômtsche VerwaUung in Aegypten. dans les Wiener 
Studien, 1892, page ^27. 

(2) Papyrus Marini, numéro 96 (a' 690). 

(3) Papyrus Marini, numéro 129 (ao 691). 

(4) Papyrus Marini, numéro 77 (ao 690). 
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9'&>T1}pO( IJUQDV (l)* 

D'une manière générale il peut être affirmé que cette 
formule initiale se rencontre presque sans modification 
dans lous les actes copies. 



III 

Il n'est pas possible d'examiner la question des influen- 
ces juridiques traditionnelles dans la jurisprudence pro- 
vinciale de la dernière période de TErapire romain, sans 
s'arrêter au Livre de Droit syro-romain, qui en est le monu- 
ment le plus considérable. 

La partie générale de ce travail expose les différentes 
théories qui ont été formulées relativement aux divergen- 
ces que le Livre de Droit accuse avec le Corpus iuris. 

M. Bruns les attribuait à la corruption du droit romain 
dans Tusage provincial. 

M. Mitleis montre l'analogie que quelques-unes de ces 
dispositions ont avec le droit grec. 

Enfin, nous croyons que l'étude comparative des 
constitutions syro-romaines avec les droits orientaux 
peut seule donner la solution des questions que les tra- 
vaux récents ont dû laisser ouvertes. 

Cette opinion, nous la basons sur l'étude des divergen- 
ces que présentent les quatre seuls manuscrits traduits, 
et, par conséquent, accessibles du recueil. 

(1) M. Websely, Lettre à M* Révilloul. dans la Revue égyj^ologiquêt ^&py- 
ru8 XVII (ao 593). 
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Il est bien vrai que M. Mitteis termine ses recherches 
sur les rapports des manuscrits édités par MM. Brnns 
en Sachau en disant cdass in unseren vierHandschriften 
« zeitliche und ôrtIicheVariationendes Locairechts jener 
(( Gegenden zu Tage trelen ». Mais Fauteur se borne à si* 
gnaler quelquesdifferences entre le manuscrit de Londres, 
qui est du vi^ siècle, et les manuscrits de Paris, arabe et 
arménien, appartenant au xii^ siècle. En outre, il fait 
sienne la remarque de M. Sachau que (( dièse drei jûnge* 
« ren Handschriften aus einer selbslândigen,d. h. nicht 
c mit L. identischen zweiten Rédaction des Rechtsbuchs 
« geflossen sind » (1). C'était rejeter au second plan les 
divergences de pratique locale que les manuscrits pré- 
sentent. 

Nous allons essayer de montrer que sur certains points 
cependant les manuscrits syriaques de Paris et de Lon- 
dres donnent une même solution, qui n'est pas admise 
par les auteurs des versions arabe et arménienne^ 
quoique celles-ci soient contemporaines du manuscrit 
syriaque de Paris, et, d'après M. Sachau, t aus einer 
« selben selbstandigen zweiten Rédaction geflossen ». 

Il en est ainsi du droit d*un des contractants de renon- 
cer à une vente. 

Voici d'abord les dispositions qui se rapportent à la 
question. Remarquons seulement que L. désigne le manus- 
crit de Londres et P. celui de Paris delà version syriaque, 
Ar. la version arabe et Arm. le manuscrit arménien. 

(l)MiTTBis, Reichirecht und Volksrecht. page 544. 
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Nous empruntons nos textes à la traduction de M. Sa- 
chau lui-même, sauf celle de L. | 38, où nous préférons 
celle de M. Land. 

L. § 38. Si statuta et confirmata estdomuum uelseruo- 
rum uel cuiuscunq^ue rei uenditio e pacto quod factura 
est inter uendilorem et emptorem et de pretio rei uendi- 
tae inter eos conuenit, arrhabo datur, etsi pretiuro sta- 
tutum non datur, eo tantum consilio ut ne primus (emptor) 
quasi inuitus emerit se excuset, du m cogitur uenditor 
xaray/îayiîv primi illius nomiue scribere et pretium solui et 
(res) tradi. 

Sin arrhabo non datur nec datur pretium de quo con- 
uenit, sed pâctum tantum fit, iubet lex, uenditorem 
alteri cuiquam uendere non posse nisi primo illi quocum 
de rei pretio pactus est, et débet uenditor xaToypayijv primi 
illius nomine scribere et ille pretium soluere et emta res 
ei tradi (1). 

(1) La traduction de M. Sachau, que nous croyons pouvoir rejeter pour des 
motifs juridiques, est ainsi conçue : L. § 38 Wenn festgestellt und gûltig ist 
derVerlcaur von Hâusern oder Landereien oderSkiaven oder jeder(and6ren) 
Sache durch einen Vertrag zwischen dem Verkâufer und dem Kâufer, und 
sie stimmen ùberein mit einander Dber die rt/xig der verkauflen Sache, und 
eine Arrha ist gegeben, und die festgesteilte ti/aiq ist noch nicht bezahlt, 
(so befiehlt das Gesetz, dass der Verkâufer keinem anderen die Sache ver- 
kaufeo kônne, als dem erslen, der den Preis der Sache versprochen hat ;) 
Wenn nun aber der erste sich weigert, so ist dem Verk&ufer àXkà ùvcaxâ (?; 
eine xarcfypafYi zu schreiben auf den Namen des ersteren ; die ti/aiq wird ganz 
bezahlt und er ûbergibt ihm die verkaufte Sache, aber nicht. winl die Arrha 
(zuriick) gegeben. 

(Wenn aber nicht wird eine Arrha gegeben) und die festgestellte rifAÂ nicht 
bezahlt ist, sondern, nur ein Vertrag existirt, so befîehlt das Gesetz, dass 
der Verkâufer dennoch keinem anderen (die Sache) verkaufen kônne als 
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L. I 51. Wenn ein Mann eine Sache kauft und gibt als 
Àrrha eineSummeGeldes, undderVerkâufertritl zurûck, 
so befiehit das Geselz, dass er die Ârrha, die er bekom- 
raen, verdoppele gemâss der Summe Geldes. Weno aber 
der Kâufer zurûcktritt, so verlicrt er seine Ârrha. 

P. I 18. Ueber den Kâufer und Verkâufer. 

Das Geselz befiehit, dass der Verkâufer keinem ande- 
ren verkaufen darf ais dem ersteu, der die rcui? eines Han- 
ses oder Grundstûckes (wôrilich Besitzes) oder irgend 
einer anderen Sache versprochen bat. 

Wenn aber etwa der erste Kâufer von seiner (frûhe- 
ren) Âbsicht zuriicklrill und sprichl, dass ihm der Kauf 
nicht erwiinscht sei, und wenn der erste Kâufer die t^^a^ 
der Sache nicht vollstândig besitzt, so schreibtihm der 
Verkâuter eine xaray^ayis auf den Nahmen des Kâufers, und 
der Kâufer zahlt (dann) dem Verkâufer die t(/ai9 vollstândig 
gemâss dem Pact zwischen ihnen beiden. Und dann ûber- 
gibt der Verkâufer die Sache dem Kâufer, der von ihm 
gekauft hat in reiner Weise. 

P. § 21. Ueber dem Kauf einer Sache und die Miethe 
eines Besitzes. 

Wenn ein Mann eine Sache kauft oder miethet einen 
Besitz und gibt als Ârrha eine beliebige Summe Geldes, 
so ist dem Kâufer oder Verkâufer nicht erlaubt, dass er 
zurûcktritt. 

dem ersten, der den Preis der Sache versprochen hat. Wenn aber der erste 
sich weigert, freiwilligzu kaufen, so ist dem Verk&ufer ôcÀ^à GJVio(xoé(?) eine 
xotraypotfïi zu schreiben auf den Namen des ersten ; und er (der zweite Kâu- 
fer) zahlt die rcfAio und er (der Verk&ufer) iibergibt ihm die verkaufte Sache; 
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Wenn aber zurûcktritt der Yerkâufer, so gibt er das 
Doppelte von der Àrrha, die er bekommen bat. Und weno 
der Kâufer nicht kaufcQ wili, so wird ihm die Ârrha, die 
von ihm genommen, nicht (zuriick) gegeben. 

Ar. I 20. Wenn zvvrischen zwei Mânnern ein Handel 
stattfindet, oder der Ankanf von einer Wohnung oder von 
einem Thier oder Stiick Land oder von einem anderen 
Kaiifsobject und sie einigen sich iiber einer bestimuilen 
Preis und sind darnit einverslanden, wenn sie dano sich 
trennen, ohnedass der Kâufer dem Verkâufer eine Arrha 
gibt, noch auch den Baarbetrag des Preises oder einen 
Theil desselben, wenn nichtsweiter geschehen ist^als die 
Vereinbarungund Abmachung, — dann heisstunserGesetz 
den Verkâufer dièse Sache nicht frîiher einem anderen 
zu verkaufen, als bis er sie nochmals seinem Kunde 
angetragen, mit dem er gehandelt, um sie ihm zu ver- 
kaufen. 

Wenn dieser aber den Handel rûckgângig zu machcn 
wunscht und den Kauf nicht will, dann verkauft er seine 
Sache, wem er will, aber es soll sein zwischen ihnen 
ein Document, worin der Verkâufer angibt, was zwi- 
schen ihm und dem ersten Kâufer vorgefallen, und den 
Preis, ûber den sie sich geeinigl. Dann nimmt er (den 
Preis) von dem zweiten Kâufer und ûbergibt ihm seine 
Sache vor Zeugen. 

Ar. 32. Wenn ein Mann einem anderen ein Angebot 
macht fur eine Sache, die er verkauft und gibt ihm als 
Arrha eine bestimmte Zabi Drachmen, bis dass erwieder 
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komme mitdetn ganzen Preisc/wenn dann der Verkâu* 
fer ihm hjatergeht und (die Sache ihm) nicht verkauft, 
so befiehit unser Gesetz, dass er dieArrha zurûckgebe und 
Doch einmal so viel. Wenn aber derK&ufer nicht mehr 
zu kaufen wunscht, so hat er seine Ârrha verloren. 

Ar. 98. Wenn ein Mann von einem anderen eine Sache 
kauft und ihm als Arrha Drachmen gibt, bis dass erzu- 
riickkommc und ihm den Resl des Preises ganz bezahie, 
wenn nun der Verkâufer die Arrha an sich nimmt, aber 
ihn hintergeht und ihm die (gekauflej Sache nicht ûber* 
gibt, so verpflichtet ihn unser Gesetz zu dem doppel- 
ten der Arrha, welche der Kâufer ihm gegeben hatte. 
Wenn aber der Kaiifer zurûcklritt, so verlierl er seine 
Arrha. 

Arm. I 14. Wenn ein Mann Hâuser oder Skiaven will 
oder etwas anderes, was auf dem Markt verkauft wird, 
wenn sie dieHôhe der Rechnung bestimmen, aber keine 
Arrha geben und den vereinbarten Preis nicht bezahlen, 
sondern nur mùndiich die Sache abmachen, so befiehlt 
das Gesetz, dass der Verkâufer die Sache keinem anderen 
als dem ersten, der mit ihm den Preis vereinbarl, ûber- 
geben darf. Wenn aber der erste freiwilligzurûcktritl,so 
lâsst sicht der Besitzer der Sache von ihm ein Schreiben 
geben, worin es dieSachen mitNamen nennt, und ûber* 
gibt dies Schreiben dem Mann, der sie in Wirklichkeit 
kauft. 

Arm. 27. Wenn Jemand etwas verkauft und bekommt 
eine Arrha und nimmt nun die Sache wieder zurîick, so 
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befîehll dasGesetz, dass er dem Geber der Arrha dieselbe 
in doppeltem Betrage zuruckerstatten soll. 

Ârm. 97. Wenn ein Mann Sachen zu verkaufea wunscht 
uad er nimml von dem Kâufer eine Arrha, so befiehlt 
das Gesetz, dass er die Arrha dem Kâufer doppelt zu- 
rûckgeben soU. Wenn aber der Kâufer, der die Arrha 
gegeben, vora Kaufe zurûcktreten will, so verliert er 
nur die gegebene Arrha, die dem Verkâufer verbleibt. 

La préférence donnée à la traduction de M. Land sur 
celledeM. Sachau se justifie parce que, au dire de M. Bruns 
lui-même, on constate dans cette dernière deux lacunes 
que rien ne viendrait justifier dans ce manuscrit, le plus 
complet des quatre. M. Land a fait œuvre de philologue 
pur, tandis que M. Sachau, dans la savante édition qu'il 
avait entreprise avec un romaniste, a peut-être été influ- 
encé par des théories juridiques qu'aurait renversées 
la traduction toute simple, il s'agissait, en effet, d'opposer 
à la version du vi"* siècle les manuscrits du xii*. 

Or, nous constatons que les lacunes dont se plaint M. 
Bruns, qui commentait le texte de M. Sachau, n'existent 
pas dans celui de M. Land. C'était (1) : 

1® L'interdiction de vendre, (c Es war ohne Zweifel so; 
c da eine Arrha war gegeben. Was Zweifel unterlag, war 
c dass der Kâufer nicht zurûcktreten darf beim verzicb- 
€ ten au f der Arrha ». 

En fait, l'interdiction de vendre est bien exprimée dans 
le texte, puisqu'il est dit cccogitur uenditorxaTa7/)a7iivprirai 

(1) Bruns, Commentar. page 206. 
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îlliusnominescribereetpretiumso]uiet(rcs)tradi»;ilfaut 
que le vendeur écrive une xaraypayu^ que le prix soit payé, 
et la chose livrée. Cette dernière obligation imposée au ven- 
deur exclut évidemment son droit de la céder à un autre. 

Même solution, dans des termes analogues, dans l'au- 
tre manuscrit syriaque P 1 18. « und dann ûbergiblder 
Verkâufer die Sache dem Kaûfer... » 

2° La non-restitution dos arrhes. Il est vrai que le texte 
comme le traduit M.Land, ne parle pas des arrhes à ce 
point de vue. 

Mais ce que les éditeurs do Syrisch-rômisches Rechisbuch 
cherchaient, c'était d'établir que les arrhes ne devaient 
pas être rendues : pour cela ils ajoutaient les mots : 
c( aber nicht vv^ird die Arrha zurîickgegeben >. 

Pourtant, en droit romain, en dehors du cas de la lex 
commissoriat les arrhes ne servaient qu'à marquer la per- 
fection du contrat. 

Gaivs libro decimo ad edictum prouinciale Quod saepe 
arrae mmine pro emptione datur, non eo perlinet, quasi sine 
arra conuentio nihil proficiat, sed ut euidentius probari possit 
conuenisse de prelio{l). 

Gai Inslilutiones. Emplio et uenditio conlrahitur , cum de 
prelio conuenerit, quamuis nondum pretium numeratum sit, 
ac ne arra quidem data fuerit; nam quod arrae nominedatur, 
argumentum est emptionis et uendilionis contractae (2). 

IvsTiNiANi Instilutiones. Emplio et mnditio contrahitur, 

(1) L. 35 pr. de corUrakenda emptione. 
2) Gaius, m, § 439. 

Gilson ^^ 
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simulatque de prelio comienerit^ qtiamuis nondum pretium 
numeratum sit ac ne arra quidem data fuefHt, nam quod 
arrae nomine datur, argumentum est emplionis et uenditionis 
contractae (i) . 

Elles ne pouvaient, par conséquent, avoir d'effet pénal. 
M. Bruns admettait cependant indirectement pareille 
action, en disant que celui qui réclamerait les arrhes après 
avoir voulu revenir sur rengagement qu'elles fortifiaient, 
pourrait être écarté par Vexceptio doli. 

Cette théorie est contraire à la notion des arrhes dans 
le droit romain, qui les définit argumentum emptionis et 
uenditionis contractae \ d'ailleurs l'exception de dol ne se 
conçoit guère quand il y a eu exécution, forcée il eslvrai, 
telle que la prévoit | L. 38, la question ne se posant qu'a- 
près que « cogitur pretium solui et res tradi p. 

Remarquons, d'ailleurs, qu'il faut, pour bien établir la 
questions des arrhes, combiner le |.38 avec le | 51 du 
manuscrit de Londres : ils reproduisent alors le P| 21. 
Mais ce sujet sera examiné plus longuement dans la 
suite. 

Ce qui est certain, c'est que L | 38 ne prosente pas de 
lacune au sujet des arrhes, cette question étant examinée 
au § 51. Il s'ensuit que l'adjonction des mots c aber nicht 
(( wird die Arrha zuruckgegeben », que rien ne justifie, 
est juridiquement impossible. 

La supériorité de la traduction de M. Land, sans les 
conjectures de MM. Bruns et Sachau, expliquée, il faut 

(i) Inst., m, 23, pr. 
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examiner dans les quatre versions, le droit des parties 
de renoncer à une vente, afin de pouvoir établir les 
divergences et les concordances que présentent les diffé- 
rents textes. 

1. Les quatre manuscrits sont d'accord pour appren* 
dreque la vente est parfaite dès que les parties ont con- 
venu de la chose et du prix, quand bien même des arrhes 
n'auraient pas été données et qu'un commencement 
d'exécution n'aurait pas eu lieu ; en efi^et, ils disent tous 
quatre que le vendeur ne peut plus vendre la chose à 
un tiers. 

L I 38. Sin arrhabo non datur nec datur pretium de 
quo conuenit, sed pactum tantum Rt, iubet lex, uendito- 
rem alteri cuiquam uendere non posse nisi primo illi 
quocum de rei pretio pactus est... 

P. I 18. Das Gesetz befiehit, dass der Verkâufer kei- 
nem anderen verkaufen darf als dem ersten, der die rtnv 
irgend einer Sache verspi'ochen hat (1). 

Ar. I 20. Wenn zwischen zwei Mânnern ein Handel 
stattfindet, oder Ânkauf, und sie einigen sich ûber einem 
bestimmten Preis und sind damit einverstanden, wenn 
sie dann sich trennen, ohne dass der Kâufer dem Ver- 
kâufer eine Ârrha gibt, noch auch den Baarbetrag des 
Preises oder einen ïheil desselben, wenn nichts weiter 
geschehen ist, als die Vereinbarung und die Âbmachung, 
— dann heisst unser Gesetz den Verkâufer dicse Sache 

(i) Dans P § 18 il a'est pas question d'arrhes ; le cas où des arrhes ont été 
doanédB est étudié au S 21. 
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nicht frùher einem anderen zu verkauten, als bis er sie 
nochmals seinem Kunde angetrageo, mit dem ergeban- 
delt, um sie ihm zuYerkaufea. 

Arm. I 14. Wenn ein Mann kaufen will, wenu sie die 
Hôhe der Recbnung bestimmen aber keine Arrha geben 
und den vereinbarlen Preis nicht bezahicn, sondern nur 
mûndiich die Sache abmachen, so beiiehlt das Geseiz, 
dass der Yerkâufer die Sache keinem anderen als deni 
ersten, der mit ihm den Preis vereinbart, ûbergeben 
darf. 

2. L'hypothèse contraire, où c'est Tacheteur qui veut 
revenir sur la vente, est tranchée avec certaines diver- 
gences dans les différentes versions. 

Seuls, les manuscrits syriaques lui dénient ce droit 
dans le cas où des arrhes n'ont pas été remises : ils 
donnent tous deux la même solution : le vendeur doit 
faire un écrit, x«T07/)ay^, et Tacheteur devra payer le prix 
convenu contre livraison de la chose. 

L. I 38 (primo illi quocum de rei pretio pactus est) et 
debetuenditor, xaTaypayij prirai illius nomine scribere et 
ille pretium soluere etempta res ei tradi. 

P. I 18. Wenn aber elwa der erste Kâufer von seiner 
frûheren Absicht zurûcktritt und spricht, dass ihm der 
Kauf nicht erwûnscht sei, und wenn der erste Kâufer 
die Tiuïi der Sache nicht voUstândig besitzt, so schreibt 
ihm derVerkàufer eine xarao^pa^ifl auf den Name des Kâu- 
fors und der Kâufer zahlt (dann) dem Yerkâufer die n/i? 
voUstândig gemâss dem Pacht zwischen ihnen beiden. 



I 
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Uod dann iibergibt der Yerkâufer die Sache dem Kâufer» 
der von ihtn gekauft hat in reiner Weise. (1) 

L'obligation de rédiger un écrit est fréquente dans les 
lois et coutumes orientales, qui ont exercé une si grande 
influence sur la pratique du droit dans les provinces asia- 
tiques de TEmpire, droit dont le Syrisch-Rômisches Rechts- 
buch est un monument. Elle ne présente donc rien de bien 
remarquable à notre point de vue ; mais, en se plaçant 
au point de vue exclusivement romaniste, qui est celui 
de M. Bruns, elle avait quelque chose d'extraordinaire : 
« Âuffallend ist es, dass eine Urkunde gefordert wird, 
« da das rômische Recht dièse bei A^ertrâgen ja eigentlich 
« nie verlangl. Allerdings war die Âusstellung von Ur- 
« kunden factisch in der Kaiserzeit sehr hâufig.... Die 
c Schrift wird hier fast bei allen Rechtsgeschâften ge- 
€ fordert, so bei Kauf L. 1 64. Darlehn §§ o5, 56, 97, Hl, 
t 112, 124, Schonkung H 22, 69, Vergleich § 85, Gesell- 
« schaft 1 86, Ërbtheilung § 70, Emancipation §3, Adop- 
« tion I 52, dos, donatio und parapherna || 13, 93 ». 

Quant aux versions arabe et arménienne, elles accordent 
à l'acheteur le droit de renoncer à la vente quand des 
arrhes n'ont pas été données. Le vendeur n'a, dans ce cas, 
d'autre droit que celui de vendre la chose à un tiers, et 
encore faut-il prendre certaines garanties au profit du 
second acheteur. L'annulation de la première vente doit 
être constatée par un écrit (fait par le premier acheteur, 
dit Arm. | 14), qui contienne l'indication de la chose 

(1) P. § 18 ne parle pas d'arrhes, ce cas faisant Tobjet de P. | 21. 
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d'après Arm. |i4; qui indique le prix anlérieuremenl 
convenu, selon Ar. | 20; qui exige, en outre, que la 
remise de la chose au second acheteur et le paiement du 
prix*par lui se fassent par devant témoins. 

Ar. I 20. Wenn dieser aber den Handel rûckgângig 
zu machen wûnscht und den Kauf nicht will, dann ver- 
kauft er seine Sache, wem er will; aber es soll sein 
zwischen ihnen ein Document, worin der Verkâufer 
angibt was zwischen ihm und dem ersten Kâufer vorge- 
fallen, und den Preis ûber den sie sich geeinigt. Dann 
nimmt er (den Preis) von dem zweiten Kâufer und ûber- 
gibt ihm seine Sache vor Zeugen. 

Arm. I 14. Wenn aber der erste freiwilligzurûcktrilt, 
so lâsst sich der Besitzer der Sachen von ihm ein Schreiben 
geben, worin er die Sachen mit Namen nennt, undûbergibt 
dies Schreiben dem Mann, der sie in Wirklichkeit kauft. 

Ici aussi un acte écritest exigé conformément aux idées 
grecques et orientales, alors que le droit romain n'en exi- 
geait pas. 

En somme, en cas de vente sans arrhes, le vendeur ne 
peut jamais revenir sur son consentement et vendre la 
chose à autrui. Seuls, les manuscrits syriaques étendent pa- 
reille interdiction à Tacheteuret lui imposent l'obligation 
de payer le prix ; les versions arabe et arménienne se bor- 
nent, dans ce cas, à concéder au vendeur le droit de vendre 
sa chose à un tiers. 11 y a donc concordance entre les ma- 
nuscrits de Paris et de Londres, divergence entre les ver- 
sions syriaque^ arabe et arménienne. 
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Ces mêmes analogies et oppositions se rencontrent dans 
le cas de vente où des arrhes ont été données. 

Lfisdeux manuscrits syriaques maintiennent encore le 
principe de droit romain qui» même dans ce cas» ne per- 
mettait pas aux parties de revenir sur leur consentement. 

P. g 21. Wenn ein Mann eine Sache kauft odermiethet 
einen Besitz und gibt als Arrha eine beliebige Summe 
Geldes,so ist es dem Kâufer oder Verkâufer nicht erlaubt, 
dass erzurûcklritt. 

L. |38.Si statutaetcoufirmataestuenditioepactoquod 
factum esl inter uendiloremetemptorem et de pretio rei 
uendilaeinter eos conuenit, arrhabo datur, etsi pretium 
statutum non datur, eo tantum consilio ut ne primus 
(emptor) quasi inuitus emerit se excuset, dum cogitur 
uendilor xotxaypafnv primi illius nomine scribere et pretium 
solui et (res) tradi. 

Il résulte, en effet, de ce texte que le vendeur ne pouvait 
vendre à autrui, puisque, dans le cas même de refus de 
la part de l'acheteur de s'exécuter, le vendeur « cogitur 
zaraypa^uv scribcre et res tradi ». D'autre part, l'acheteur 
« cogitur pretium solui ». En fait L. §38, premier alinéa 
et L. I 51 reproduisent P. § 21. 

Quant à L. § 51 et P. § 21, deuxième alinéa, ils n'exami- 
nent pas la perte des arrhes comme peine de l'inexécution, 
et n'ont donc pas directement traita notre objet, qui est 
de rechercher si Tune des parties pouvait revenir sur un 
contrat. M. Bruns estimait, en effet, que c so kann dies nur 
€ bedeuten dassder Gegner die Wahl bat, entwederaut 
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c Erfûllung des Yertrageszu dringen oder aber der Ruck- 
« trittzu zulassen und dana die Àrrha zu lucrieren p. 

Dans les versions arabe et arménienne, au contraire, 
tombe l'interdiction de refuser d'exécuter un contrat en 
abandonnant les arrhes. 

Ar. 98. Wenn ein Mann von einem anderen eine Sache 
kauft und ihm als Arrha Drachmen gibt, wenn nun der 
Verkâufer die Arrha an sich nimmt, aber ihn hintergeht 
und ihm die (gekaufle) Sache nichtûbergibt,so verpflich- 
tet ihn unser Gesetz zu dem doppelten der Arrha, 
welche der Kâufer ihm gegeben hatte. Wonn aber der 
Kâufer zuriicktritt, so vorliert er seine Arrha. 

Arm. 97. Wenn ein Mann Sachen zu verkaufen wûnscht 
und er nimml von dem Kâufer eine Arrha, wenn er den 
Kauf rûckgângig macht, so befiehlt das Gesetz, dass er 
die Arrha dem Kâufer doppolt zurûckgeben soll. Wenn 
aber der Kâufer, der die Arrha gegeben, vom Kaufe zu- 
rûcktreten will, so verh'ert er nur die gegebene Arrha, 
die dem Verkâufer verbleibt. 

Malgré ces oppositions profondes exprimant une con- 
ception juridique toute différente de celle du droit romain, 
M. Bruns écrit t An ein Ueberbleibsel des alten griechis- 
« chen oder orientalischen Rechls zu denken haben wir 
< nicht den geringsten Anhalt » I 

Ce serait sortir de Tétude comparative des versions 
du Livre de Droit syro-romain^ et prolonger outre mesure 
l'exposé de celte question, que de suivre M. Bruns dans 
la discussion des textes par lesquels il croit pouvoir mon- 
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trer que, dans tout ceci, il devrait y avoir du droit romain 
anté-justinianéen, qu'aurait passé sous silence Justinien 
lui-même, tandis que ses successeurs l'auraient repris. 

Les notions mises en lumière par les recherches 
récentes sur le droit des peuples primitifs, rapprochées 
des différentes versions de notre livre, les montrent toutes 
à des degrés divers imprégnées de l'idée ancienne, qui 
consistait à ne reconnaître que la situation de fait, sans 
tenir compte de la volonté des parties. 

Originairement, la vente n'était que la substitution 
d'un état de fait à un autre par un échange soumis à 
certaines conditions de forme. Mais ce contrai ne donnait 
lieu à aucune obligation : l'État respectait le nouvel état 
de fait, mais n'accordait jamais d'action. 

Le contrat juridique n'était reconnu par la loi que pour 
autant qu'il était entièrement exécuté. 

Dans le droit romain pleinement développé, la vente 
était parfaite dès qu'on était convenu de la chose et du 
prix : mais, une phase intermédiaire consistait à ne con- 
sidérer une convention comme légalement obligatoire 
qu'après un commencement d'exécution. 

Les peuples appartenant à un niveau de culture juri- 
dique inférieur, comme les habitants des parties excen- 
triques de l'Empire romain, revenaient à cette conception 
primitive des contrats. 

Cela se manifestait par une tendance à considérer 
une vente comme inexistante, tant qu*elle n'avait pas 
commencé à être exécutée. 
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Cette théorieest condamnée par les quatre manuscrits 
L. I 38, P. § 18, Ar. | 20, Arm. | 14, qui considèrent la 
vente comme parfaite par le seul consentement des 
parties. 

Mais ce principe n'est pas appliqué également rigou- 
reusement, dans ses conséquences, par les différentes 
versions du Livre de Droit syro-romain. 

Pour ce qui est du vendeur, elles sont, il est vrai, d'ac- 
cord pour lui dénier, en règle générale, le droit de céder 
la chose à un autre que le premier acheteur. Les manus- 
crits syriaques n'admettent jamais qu'il puisse en tHre au- 
trement ; Ar. § 20 et Arm. 1 14, par contre, subordonnent 
cette interdiction à l'exécution de ses engagements par 
l'acheteur. 

Quant à l'acheteur, seule la version syriaque lui refu- 
sait de revenir sur une vente que son consentement avait 
rendue parfaite, et déterminait la procédure par laquelle 
le vendeur pouvait le contraindre à s'exécuter. 

Au xn^ siècle, les antiques notions de droit romain 
étaient fortement adultérées de coutumes locales, au point 
d'être devenu méconnaissables ; le copiste auquel nous 
devons le manuscrit de Paris, savait encore com- 
prendre le texte syriaque ancien, écrit dans sa propre 
langue. Il en était tout autrement des traducteurs qui 
furent les auteurs des versions arabe et arménienne : 
pour eux, l'action concédée au vendeur était chose inin- 
telligible; et ils substituèrent au texte, qu'ils ne compre- 
naient plus, la règlede droit primitifreslée seule dans leur 
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coutume barbare,qui ne permet pas d'actionner Tacheteur, 
et ne laisse au vendeur que le droilde revendre la chose, 
c'est-à-dire de considérer, ^insi que dans les droits 
archaïques, le contrat inexécuté comme non-existant. 

Evolution analogue et, en quelque sorte, connexe, en 
matière d'arrhes. 

Nous avons vu que l'époque primitive est caractérisée 
par l'absence complète d'action : les arrhes étaient un 
commencement d'exécution ; elles étaient données dans 
l'intérêt exrJusifduvendeur,qu'elles garantissaient contre 
un changement dans les dispositions de l'acheteur. Les 
arrhes remises, l'acheteur ne devait pas plus être obligé 
à compléter le prix, qu'il n'y avait d'action pour les faire 
restituer par le vendeur. La livraison de la chose était 
assurée par l'intérêt qu'avait le vendeur à l'exécution du 
contrat; l'acheteur devait souvent, d'ailleurs, l'avoir en 
sa puissance, ou s'emparer d'une chose qu'il pouvait légi- 
timement considérer comme sienne. 

La fonction des arrhes, à un niveau supérieurde l'évo- 
lution juridique, (ce stade que nous caractérisions précé- 
demment en disant qu'on ne considérait la convention 
comme légalement obh'gatoire qu'après un commencement 
d'exécution) consistait précisément à être un commence- 
ment d'exécution, la preuve sine qua non de la conclusion 
d'un contrat, (jui est marquée à Wome dans les negotia per 
aes et libram. 

Quand la théorie des obligations eut été pleinement 
développée, longtemps encore, — et ce fu t toujours le cas à 
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Rome, — on continua de considérer les arrhes comnne un 
indice qu'il y avait bien eu effectiveonent conclusion du 
contrat de vente. Dans les Institutes de Gains, comme 
dans celles de Justinien, les arrhes se définissent argu- 
mentum emptionis et uenditionis contractae. 

Aussi ancienne, la fonction pénale des arrhes remonte 
à une époque également primitive, impliquant absence 
complètp d'action quand elle s'est formée; puisque l'a- 
cheteur qui ne s'exécutait pas, n'avait pas de moyen 
légal pour rentrer en possession des arrhes qu'il avait 
données. 

La notion d'une peine corrélative pour le vendeur, 
obligé, en cas d'inexécution de payer le double des arrhes, 
est toute moderne. Gains ne la connaissait pas encore ; 
mais les Institutes la consacrent pour le droit nouveau : 

ita tamen impune recedere eis concedimus, nisi iam arra- 
rum nomine aliquid fnerit datum : hoc etenim subsecuto, sitie 
in scriptis sine sine scriptis uenditio celebrata est^ is qui reah 
sat adimplere contractum^ si quidem emptor est, perdit^ quod 
dédit ; .st uero uendito*', duplum restituere compellitur, licet 
nihil super arris expressum est(l). 

Déjà à cette époque existait une tendance à abandon- 
ner pacfois la notion de la vente comme contrat consen- 
suel. Justinien s'en écartait résolument dans les cas de 
vente par écrit : au lieu d'admettre que, dès que les par- 
ties avaient convenu de la chose et du prix, la vente était 
parfaite, et d'accorder une action pour obliger le co-con- 

(1) Inst., III, 23, pp. 



I 
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tractant à la confection de Tacte, il permet aux deux 
parties de renoncer à la vente tant que toutes les forma- 
lités n'ont pas été remplies : 

in his autem (uenditionibiis) quae scriptara conficiuntur non 
aliter perfectam esse emptionem et uenditionem constituimus, 
nisi et instrumenta emptionis fuerunt conscripta uel manu pro- 
pria contrahentium^ uel ab alio quidemscripta^ acontrahente 
autem subscripta etj si per tabellionem fiunt, nisi et comple- 
tiones acceperint et fuerint partibus absoluta. donec enim 
aliquid ex his deest, et poeniientiae locus est et potest emptor 
uel uenditor sine poenarecedereabemptione. itatamen impune 
recéder e eis œncedimi^, nisi iam arrarum nomine aliquid fuerit 
datum (1) 

C'était précisément lorsque Justinien abandonna, en 
528, dans la constitution 17 de son code, au lilve de fide 
instrumentorum, le principe de laconsensualité de la vente, 
qu'il dut développer ainsi la fonction pénale des arrhes, 
qu'il n'avait pas été nécessaire de formuler jusqu'alors. 

Plus on s'éloignait du centre de l'Empire, plus la 
conception de contrat consensuel de vente était ignorée; 
l'action du temps qui remettait le pouvoir aux mains de 
peuples barbares et ramenait leurs notions juridiques 
primitives, tendait également à la faire disparaître. 

La notion archaïque d'arrhes pénales devait peu à peu 
triompher. 

La combinaison de L. § 38 et L. § 51 montre qu'au 
vi^siècle, en cette matière, les principes du droit romain 

(1) eodem loco. 
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étaient encore consacrés dans le Livre de Droit Syro-ro- 
main. La vente était parfaite par le consentement des 
parties, et Tune d'elles ne pouvait annuler le contrat en 
perdant ses arrhes. 

Le copiste du manuscrit syriaque de Paris, dans son 1 2 1 , 
ne pouvait se tromper en reproduisant cette règle rédigée 
dans la même langue, et conservait encore lepointde vue 
du droit romain. 

Mais la coutume locale de l'Arabie et de TÂrménie de- 
vait pénétrer dans Ar. § 32, 98 et Arm. 97, 27 ; le tra- 
ducteur ne pouvant plus comprendre les principes d'un 
droit qui n'était plus appliqué dans son propre pays ; 
comme dans le cas de l'action du vendeur en exécution de 
la vente contractée sans arrhes, il substitua ici encore 
la coutume locale à des règles d'un droit inintelligible 
pour lui. 

Cette évolution juridique des dispositions du Livre de 
Droit syro-romain dans les différentes versions, procède 
d'une seule et même idée mai tresse : labandon pro- 
gressif de la notion du contrat consensuel. 

Dans les manuscrits syriaques, il est toujoursdit qu'un 
contrat de vente lie les parties dès qu'elles y ont consenti ; 
peu importe que des arrhes aient été remises ou non. 

Dans les versions arabe et arménienne, cette règle a 
disparu tant pour les ventes avec arrhes que pour celles 
sans arrhes : dans l'un et l'autre cas, il n'y a plus d'ac- 
tion contre la partie qui se refuse à exécuter le contrat 
auquel elle a consenti. Quand des arrhes ont été données 
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TacheLeurqui ne s'exécute pas, les perd ; le vendeur qui se 
refuse de livrer la chose, doit payer le double de la somme 
ainsi remise. S'il n'y a point eu d'arrhes, le vendeur a 
seulement le droit, en cas de non-paiement, de céder la 
chose à un tiers. 

Dans le cas de vente avec arrhes les manuscrits syria- 
ques s'écartent déjà du point de vue romain classique : 
le vendeur, en efifet, peut à son choix poursuivre Texécu- 
tion du contrat, ou, le considérant comme nul, garder 
les arrhes. 

A Rome pareil choix n'existait pas : le droit de conser- 
ver les arrhes à défaut d'exécution était restreint aux cas 
tels que celui de Varra sponsalitia et celui qui fait l'ob- 
jet de la constitution 17 de fide instrutnentorum, où il n'y 
avait pas d'action pour en poursuivre l'exécution. 

Mais dès le vi« siècle ce point de vue trop avancé fut 
abandonné. 

Nous pensons avoir montré ainsi ce qu'il y avait d'hy- 
pothétique dans les aftirmations des éditeurs du Syrisch- 
rômisches Rechtsbuch lorsqu'ils disaient que « dièse drei 
(( jungeren Handschriften aus einer seibstândigen d. h. 
(( nicht mit L. identischen zweiten Rédaction desRechts- 
c buchs geflossen sind » ou que < an ein Ueberbleibsel 
« des alten griechischen oder orientalischen Rechts zu 
« denken wir nicht den gerinsten Anhalt haben. » 

Nous croyons avoir les premiers illustré l'appréciation 
de M. Mitteis : « dass in unseren vier Handschriften 



^ 
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« zeilliche und ôrtiich'e Varialioueo des Localrechls 
jener Gegeoden zu Tage treten. > 



IV 



L'existeur.e d'éléments empruntés aux anciens droits 
locaux, dans la jurisprudence des tribunaux provinciaux, 
ne fait désormais plus doute. 

La preuve qu'une disposition nouvelle du droit civil, 
qui se retrouve dans les antiques coutumes anté-romai- 
nes, leur a été directement empruntée, est subordonnée 
à celle de leur persistance. 

En d'autres termes, la question se pose, à propos de 
chaque prétendue influence, de savoir quel est le droit 
national des pérégrins. 

L'histoire nous a gardé le souvenir de bien des empi- 
res qui se sont succédé sur une même terre, dont plu- 
sieurs ont duré assez longtemps pour laisser leur 
empreinte dans les institutions et le droit. 

Les Perses soumirent à leurs armes toute l'Asie occi- 
dentaleet même TÉgyple. Leur domination, malgré sa lon- 
gue durée, ne put modifier sensiblement le caractère des 
institutions existantes, Télément perse étant trop peu 
nombreux pour coloniser les pays conquis. C'est peut- 
être en Egypte que leur action fut la plus grande, mal- 
gré les nombreuses solutions de continuité de leur pou- 
voir, parce qu'elle vint s'ajouter à d'antiques influences 
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asiatiques. D'ailleurs, la pénurie des sources qui sont à 
notre disposition, ne permettrait d'arriver encore à aucune 
solution définitive. 

Dans les provinces orientales de l'Empire romain, l'in- 
fluence de l'hellénisme a été suffisante pour pouvoir, sur 
bien des points, se substituer aux coutumes nationales. 

La monarchie fondée par Alexandre et qui dura jus- 
qu'à la conquête romaine, transforma l'Orient en Ëtat 
grec au même titre que, plus tard, il devint Empire 
romain. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que la race des 
Hellènes n'était pas confinée dans l'Âttique et le Pélopo- 
nèse : d'innombrables colonies remplacèrent par, des 
Ioniens et des Doriens les populations autochtones des 
îles de là mer Egée, des côles de l'Asie-Mineure, de la 
Thrace et de TTUyrie; celles du sud de Tltalie et de la 
Sicile, qui furent la Grande-Grèce; entîn, sur bien des 
points, celles de la Cyrénaïque et de TËgypte. 

Les Diadoches, continuant l'œuvre d'Alexandre, fondè- 
rent des centaines de villes grecques dans leurs États. 

C'est, d'ailleurs, la seule question de réception d'un 
droit anté-romain qui ait été étudiée. Quelque nombreux 
que soient les problèmes encore à résoudre, il est permis, 
dès maintenant, de considérer certains faits comme 
constants. 

Il est acquis désormais que, d'une manière générale, 
les côtes de la Méditerranée étaient hellénisées dans toute 
sa partie orientale. 

Gilson 15 
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En Asie-Mineure, dans lés provinces maritimes» là 
même où il avait subsisté, l'élément national avait subi 
à ce point Tinfluence grecque que Cicéron put se servir 
du terme Graeci pour en désigner tous les habitants ; 
rintérieur des terres l'avait sentie infiniment moins, et la 
persistance de la civilisation autochtone nous est affirmée 
pour les Phygiens, les Lyciens et surtout les Galates (1), 
au sujet desquels Gains écrivait, au deuxième siècle : nec 
me praeterit Galatarum gentem credere in potestale parentum 
liberos esse (2) ; et St-Jérome, au quatrième siècle : Galalas 
excepta sermone Graeco^ quo omnis Oriens loquilur, propriam 
linguam eanden paene habere quant Treuiros (3). 

Pour la Syrie, les témoignages sont contradictoires : la 
question reste donc ouverte. M. Nôldeke assied sur de 
sérieux arguments sa solution négative (4), que combat 
M. Mommsen : celui-ci invoque en faveur d'une influence 
hellénique importante les nombreuses colonies grecques, 
l'organisation municipaledesvillesetlanumismatique(5). 
M. Milteis abonde dans ce sens en se basant sur Tanalo- 
gie que présente souvent le Livre de Droit syro-romain 

(i) M. MiTTEis, Reichsrecht und Volksrecht. page 23 en donne, comme 
preuve, les inscriptions. Depuis lors, le nombre s*en accroît de jour en jour. 
Les textes d'auteurs anciens, à citer en ce sens, sont Philostratijs, Vila 
Apollinii. VIII, 7, 2 ; les Actes des Apôtres. XIV, i 1 ; Pausanias, X, 36, 1 el 
Luci EN , A lexandre .51. 

(2) Gaius, i, 55. 

(3) St-Jérome, à Paula et EutoMa : Sur le Commentaire de VÉpitre de 
St'Paul aux Galates. II, 3. 

(4) Th. Mommskn, Rômische Geschichte. V, page 451. 

(5) NôLDEKE, Zeitschrift der deutsohen morgenldndischen GeselUehaftj 
pages 382-334. 
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avec des dispositions de droit grec» ce qui n'est pas toutà 
fait convaincant, le texte syriaque lui-même étant tra- 
duit d'un original grec. D'ailleurs, d'autres auteurs y 
trouvent des traces de droit assyro-babylonien (1) et 
arabe (2). 

En Palestine, l'action du droit grec fut presque nulle ; 
son existence est cependant attestée par le grand nombre 
de mots helléniques qui se trouvent dans la Mischna. 

L'Egypte, en revanche, la subit fortement : le droit na- 
tional et le droitgrec y coexistèrent pendant toute la durée 
de Fépoque lagide. Cette dualité se manifeste dans les 
tribunaux : les Ghrématistes sont des juges grecs qui 
appliquent principalement le droit grec, ttoXitixôc vôuoc, tan- 
dis que les Laocrites, juges nationaux, appliquaient sur- 
tout le dvoil égyptien, 6 rii(;x^po^'*ôiiLO(;. La dualité existe 
encore en matière notariale : les actes démotiques sont 
faits par le monographe égyptien, tandis que les actes 
grecs étaient authcntiqués'par les agoranomes. 

Le droit continuait à se développer au moyen des 
irpo(T70(yiia royaux qui lui donnèrent un caractère de plus en 
plus grec. Les Laocrites disparurent probablement avant 
la conquête romaine, et la nécessité de traduire les actes 
en grec,pour l'enregistrement au 7/)«f>tov, assura le triomphe 
des agoranomes. Mais, longtemps encore, existèrent des 

(1) D. ¥ EVCHTW AKG^ Studien zum babylonischen Recht8wesen.,dQ,n3 la 
Zeitschrift fur Assyriologiey V, page 137 ; VII, page H7. 

(2) Tewes, Zeitschrift fur Privât und ô/fentliches RecfU. XIII, pages 543 
et suivantes. 
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contrats désignés COmnoe (rvftjSéXottov àty^nriov ou vv/ypaifi 

Le vôpoç Tûv ÂeyvTrrtuv était invoqué dans un acte de Tan 
124 de notre ère, contrat que nous avons cité, lorsque 
nous avons établi la persistance de certaines coutumes 
juridiques égyptiennes et leur condamnation par les 
empereurs. 

D'ailleurs, les découvertes récentes de papyrus et la pu- 
blication en voie de continuation de ceux qui enrichissent 
nos musées, ouvrent journellement des sources nou- 
velles pour déterminer d'une manière plus complète et 
plus certaine les limitesdecette réception. La comparaison 
des actes de Tépoque lagide avec les contrats déraotiques 
de l'époque antérieure établira le quantum de droit natio- 
nal qui restait dans la législation des Ptolémées; comme 
leur comparaison avec les actes grecs mettra en lumière 
le degré de pénétration de ce droit en Egypte. 

Les anciennes coutumes autochtones d'un pays furent 
donc successivement modifiées par la loi des vainqueurs 
qui, tour à tour, s'en emparèrent ; en dernier lieu, par 
celle des Romains, dont l'action fut si importante qu'il a 
été longtemps cru qu'ils avaient réalisé l'unité de droit 
dans l'Empire. 



Exercèrent, eu outre, leur influence, tant avant qu'après 
la conquête romaine, et cela d'une façon prépondérante, 

(1) MiTTEis, Reichsrecht und VolksrecfU. pages 35-39. 
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— soit pour conserver des institutions bien adaptées au 
milieu, soit plus souvent pour les modifier — des accidents 
fortuits, les nécessités économiques, les théories philo- 
sophiqueset les idées religieuses. 

Il serait oiseux de répéter ici Faction que les circons- 
tances peuvent exercer sur la formation du droit, et 
surtout d'insister sur leur importance à Rome, où la plu- 
part des règles, où un certain nombre de principes juri- 
diques même, ne furent formulés qu'à l'occasion de 
contestations et de difficultés qui s'étaient effectivement 
produites. 

Nous nous bornerons à citer un texte dans lequel s'af- 
firme, sous la plume d'empereurs chrétiens, l'aversion 
de la législation romaine pour toute réglementation abs- 
traite. 

Impp. Ârcadiuset Honorius Eutychiano Pf. P. Rescripta 
ad consultationem emissa nel emittenda, in futurum iis tanium 
negotiis opitulentur, qaibus effusa docebuntur (a^ 398) (1). 

Â Rome, le législateur prenait des précautions afin 
que des solutions prises à l'occasion de cas particuliers ne 
reçussent pas une application générale. 

Ainsi était écarté le danger de transformer une mesure 
de circonstance en loi générale : cum Traianus numquam 
libellai responderit, ne ad alias causas fada referentur, quae 
ad gratiam composita uiderentur (2). 

Si les circonstances pouvaient influer sur les décisions 

(1) C. H C. Th,de diuersis rescriptis (i, 2). 
^2) Macrin Capitolin, 13. 
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des empereurs au point de pouvoir créer de dangereux 
précédents, combien plus facilement ne devaient-elles 
pas agir sur l'application du droit dans les provinces, 
qui le connaissaient à peine, et où il dépendait du ha- 
sard que telle des anciennes solutions fût connue plutôt 
que telle autre. 

Justinien qualifie fort sévèrement, d'ailleurs, cette igno- 
rance du droit, qui ledécidaà faire sa compilation. 

Et antea quidem^ quemadmodiim et uestra scit prudentûi, 
ex tanta legum multitudine, quœ in IWrorum quidem duo 
milia, iiersunm autem tricies centena extendebatur, nihil aliud 
nisi sex tanttitnmodo libros et ipsos confusos et iura utilia in 
se perraro habentes a noce magistra studiosi accipiebant, ce- 

teris iam destœtis, iam omnibus inuiis ; quis eaquae reci- 

tabant enumerare malet, compuiatione habita uix uersuum 
sexaginta miliaeos snaenotionisperlegere^ omnibus aliisdeuiis 
et incognitis constitutis et tune tantummodoex aliqua minima 
parte recitandis, quotiens uel iudiciorum usas hoc fieri coegerit 
uel ipsi magistri legum aliquid ex his perlegere festinabatiSy 
ut sit uobis aliquid amplius discipulorum peritia (1). 

Aussi la jurisprudence ne tenait-elle pas compte du 
droit romain, mais des décisions d'un petit nombre d'au- 
teurs dont seuls les solutions étaient connues. 

Mirabile autem aliquid ex his libris emersit, quod multitudo 
cntiqua praesente breuitatepauciorinuenitur, hominesetenim, 
qui antea lites agebant, licet jnultae leges fuerant positae, ta- 
men ex paucis lites perferebant uel propter inopiam librorum, 

(1)G. Omnem§ 1. 
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qws comparare eis impossibile erat, uel propter ipsam insden- 
tiam et uohmtate indicum magis quam légitima auctoritate 
lites dirimebantur. in praesenti autem consummatione nos- 
trorum digestorum e tantis leges collectae sunt uoluminibus, 
quorum et nominaantiquiores homines non dicimus nesciebant^ 
sed nec umquam audiebant (1). 

Ainsi dépendait du hasard, qui faisait connaître telle ou 
telle disposition, la jurisprudence d'une province. 

il en était a fortiori ainsi des anciens droits nationaux, 
qui, depuis des siècles, n'étaient plus enseignés niappli-* 
qués officiellement. La tradition sans cesse s'en obscur- 
cissait, et le respect qui leur était témoigné dépendait de 
l'arbitraire des juges, uoluntate iudicum magis quam legiti- 
ma auctoritate lites dirimebantur ; et cela donc dans les cas 
mêmes où la loi romaine y renvoyait. Aussi Ulpien, ayant 
dit qu'il faut donc dans certains cas consulter la coutume 
locale, prévoit-il qu'elle pouvait n'apparaître pas claire- 
ment. 

VLPiANvslibro quadragensimo quinto ad SabinumiSem- 
jyer in stipulationibus et in ceteris contractibus id sequimur, 
quodactum est : aul, si nonpareat quidactum est, eril con- 
sequens, ut id sequamur, quod inregione in qua actum est fre- 
quentatur. quid ergo, si neqne regionis mos appareat. quia 
uarius fuitfadid, quod minimum est, redigenda summa est (2). 

Ce furent les circonstances, et non une applicationd'unp 
ancienne règle de droit, qui introduisirent le principe de 

(I)C.Tanta §17. 
(2) L. 34 de R. 1. 
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l'inexigibilité des créances venant d'un prêt fait à un fils 
de faniille, ou qui permirent au débiteur de se libérer en 
partageant son fonds avec son créancier au prorata du 
chiffre de la créance et de la valeur du fonds avant la 
guerre. 

C'était aussi une coutume étrangère à leur ancien droit 
qui baissait de 12 0/0 la valeur des solides à Teffigie des 
anciens souverains. 

C'est encore une loi qu'on chercherait vainement à 
rattachera quelque principe juridique ancien, qui permit 
d'épouser la fille de son frère, tandis qu'il était interdit de 
s'unir à la fille de sa soeur. 

Fratris filiam uocorem ducere licet, idque primum in usum 
uenit, cum diuus Claudius A grippinam fratris sui filiam uxo- 
rem diLxisset ; sororis uero filiam uxorem ducere non licet (1). 

Mais il faut, dans ces dispositions nouvelles, séparer 
avec prudence ce qui peut remonter à une source tradi- 
tionnelle de ce qui est nouveau. 

Il en est ainsi dans le cas de mention de l'année de 
rindiction, qui fit partie du formulaire des actes dans le 
dernier état du droit. Quoique certains auteurs la fassent 
remonter au deuxième siècle (2), il n*est pas cer- 
tain qu'on la trouve inscrite dans aucun acte antérieur 
au troisième siècle (3) : à partir d'alors cet usage se géné- 

(1) Gaius, I, 62. 

(2) J. JuNo. Die rômische Verwaltung in Aegypten. 

(3) J . Krall^ Die aegyptische Indiction, dans les Mittheilungen aut der 
Sammlung der Pjpijri Erzherzog Rainer, I, page 12. 
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ralisa, dans les actes égyptiens d'abord, et universelle- 
ment dans tous les contrats de la période byzantine, 
quand une constitution de Justinien en eutfait une men- 
tion obligatoire. 

Ce qui nécessita cette indication, en Egypte, à la fin du 
HP siècle, ce furent les réformes de Dioctétien, qui mirent 
un terme à la situation politique privilégiée de cette ré- 
gion, laquelle ne fut plus, désormais, qu'une simple pro- 
vince d'Empire(l). La datation des actes, qui s'était faite 
par années de règne, dut désormais être faite par con- 
suls (2). 

Nous en avons un exemple dans le papyrus 1508 de la 
collection de Tarchiduc Régnier : 

Ly ovrox. x. T. Ovuk. Aïox^. xaï |3. x. M. Â. MaÇeucecvou t, c. o*. 

De là, difiicullé à établir la relation chronologique entre 
deux années. Elle se fit sentir vivement dans TËgypte, 
qui n'était pas habituée à ce mode de computatiou. 

L'ancienne tradition se maintint vivace, puisque, à l'é- 
poque arabe, quand il n'y eut plus de consuls, certains 
actes furent datés par années de Dioclétien, le der- 
nier des empereurs sous lesquels on avait officiellement 
compté par années du prince (3). 

Il n'avait, d'ailleurs, pas été sans exemple de continuer 
à compter d'après les années d'un empereur après sa 
mort. C'est ainsi que l'on a de Septime Sévère les 

(i) K. Wbssely, Programm. page 4. 

(2) K. Wessbly, Die Datent griechischer Papyrus aus der rômiichen 
Kaiserseit, âsins les Miitheilungenaus der Sammluny der Papyrus Erzkerzogv 
Rainer, II et III, 1887, page 1 et suivantes. 

(3) Voir Philologische Rundschau, 1889, n» 5. 
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années frov< Lxa-Lxy, c'est-à-dire 213-2i5, quoique depuis 
21î2 Caracalla régnât seul. (Par exemple, les papyrus de 
l'archiduc Régnier 757, 1713, 1714, 723/5, 1511, 1411, 
774/6, 1715). 

Ce système, trop arbitraire, ne pouvait se perpétuer. 
Les Égyptiens y suppléèrent par l'indication de l'année 
de l'indiction. 

3»V [Hpeex^ciou Tou arfijvou 
A.vyuo'To[u xai ovrojxjo/ crov; 

ç QùàQ ta, c IV- tîT ap/ (1). 

Â titre d'illustration des deux systèmes de datation en 
Egypte avant et après la réforme de Dioctétien, Ton peut 
comparer deux contrats de louage, le premier de Tan 225 
où on lit : 

stçrov o-TTopov rou cviffruTo; c crou; auTOXjOocTOç M. Aup. E. AjA^av^pou, 

et le second de 305, où l'indication se fait au moyen de 
rindiction : 

ccç Tov o'jrbpov tqc eA; vsaç cv^cxrtuTOç (2). 

Les grandes facilités que ce système présentait n'eu- 
rent pas de peine à le généraliser dans tout l'Empire. 

Mais il avait fallu, pour qu'il pût naître en Egypte et 
être viable, qu'il se rattachât à une antique institution 
nationale. 

M. Krall,au moyen des papyrus d'El-Fayoum,a montré 
que rindiction commençait en Egypte à une date autre 

(1) K. Wkssely, Lettre à M. Revillout. dans la Revue égypiologique, IV, 
1886, page 50 et suivantes. Papyrus XVIII. 

(2) K. Wesskly, Zur Nilindiclion. dans VOesterreichischê Monatschrift 
fûrden Orient, du 15 septembre 1885, page 182. 
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que dans le. reste de TEmpire (1«^ septembre) : c'était 
celle de la fête de Hbs, du commenceroeut de la cru« du 
Nil ; en outre, que l'aûcienne indiction y était de 30 ans, 
puisque la Pierre de ftozelte traduit <r Seigneur du Hbs)> 
par Kuptoç rpiaxovTa grnpiâtav. Ck)nstantin fit de 30 ans la durée 
d'un cycle qui fut réduit dans la suite à 15 ans. 

Plus importantes que les circonstances, les nécessités 
économiques, essentiellement variables, viennent modifier 
les coutumes et les plier à leurs lois. 

L'idée que les obligations légales sont subordonnées 
aux conditions naturelles, se fait jour dans une constitu- 
tion relative au droit public, qui fait dépendre de l'aire 
des terres recouvertes par les crues du Nil, le montant 
du tribut à payer en Egypte. , 

Imppp. Arcadius Honorius et Theodosius AAA.Gaesa- 
rio pp. Hi, quos inundatio Nili fluminis redditit ditiores, 
pro terris quaspossidenttributorumpraestationemdgnoscant. 
et qui suum déplorant patrimoniumimminutum, alieno saltem 
functionis onere liberentur et nostrae serenitatis largitate 
defensif locorum etiam possessione contenti, pro ayitandi 
census examine respondeant deuotioni (1). 

Sont encore imposées par des conditions économiques 
locales, les mesures frappant d'une amende de 5 livres 
d'or le fait d'acheter un arbre dans une oasis. 

Impp. Arcadius et Honorius AA. Siluano comiti rerum 
priualarum. Si guis Daphnensis hici in Syria uel Perm in 

(1) C. 2 de adluuionibus. 
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Aegppta arborem œmparauerit, quinque libris auri noaetitse 
esse multandum : non minore dispendio et illo feriendo, qui 
uendere arbores ausus est, qnas non licet emptoribus compa- 
rare (1). 

Les anciens Pharaons avaient dû protéger, au moyen 
de peines rigoureuses, les digues et les canaux, de la 
conservation desquels dépendaient la fertilité et la vie 
de l'Egypte ; ces nf)ênf)es nécessités économiques obli- 
gèrent encore les empereurs romains à édicter une légis- 
lation sévère contre quiconque y toucherait. 

Impp. Honorius et Theodosius ÂÀ. Anthenio pp. Si 
quis posthac per Aegyptum intra duodecim cubitum fluminis 
Nili ulla ftuenta de propriis ac uetustis usibns praeier fas 
praeterque morem antiquitatis usnrpauerit, ftammis eo loco 
consumatur, in quo uetustatis reuerentiam et propremodum 
ipsius imperii appetierit securitatem : consciis et consortibiis 
eins deportatione constringendis ^ ita ut nnmquam supplicandi 
eis net recipiendi ciuitatem 'uel dignitatem uel substantiam li- 
centia tribuatur (2). 

Bien plus général est l'établissement du colonat, auquel 
les empereurs durent recourir, par suite de l'état déplo- 
rable de l'agriculture, pour assurer au iii« siècle la ren- 
trée des impôts. 

Les nombreuses constitutions relatives aux décurions 
ont aussi un but fiscal, et leur raison d'être est dans la 
situation économique de l'Empire. 

({) C, i (le cupressii. 

(2) C. i de Nili aggeribus. 
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Le manque d'ouvriers obligea d'introduire le régime des 
corporations héréditaires. 

Mais il faut réserver pour le jour où TAntiquité nous 
sera mieux connue, la question de savoir jusqu'à quel 
point les empereurs se sont inspirés de modèles orien- 
taux. 

Il en est notamment ainsi des facilités accordées, à la 
fin de l'Empire, aux associations, politique qui contrastait 
avec l'hostilité qui leur avait d'abord été manifestée. 
Après avoir signalé que l'esprit d'association inspira 
de la défiance pendant toute la période classique, M.Mau- 
rice Vauthier remarquait : c Deux siècles plus tard, la 
c( législation impériale nous présente un tableau bien 
« différent. L'association, ou, si Ton veut, la corporation, 
c( est devenue un objet de constante attention pour le lé- 
« gislateur, une portion intégrante du système poli- 
ce tique » (1). 

N'y a-t-il pas là un de ces cas où des besoins écono- 
miques ont pu décider les gouvernants à reprendre les 
traditions orientales, si libérales au point de vue com- 
mercial (2). 

Gela est rendu d'autant plus vraisemblable que Gains 
rapproche ces corporations des hétéries grecques, et fait 
dériver de Tantique législation de Solon les lois qui les 
régissent. 

(1) M. Vauthier, Étude sur les Personnes morales dans le Droit romain et 
dans le Droit français. Bruxelles, 1837, page 38. 

(2) Ë. Revillout, Les Obligations en Droit égyptien, et La Créance et le 
Droit commercial., passim. 
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Gaiys libro quarto ad legem XH tabalarum Sodales 
sunt, qui eiusdem collegii sunt : quam Graeci iTuotin^ uocant. 
his autem potestatem facit lexpactionem quamuelint sibi ferre , 
dam ne quid ex pMica lege corrumpant. sed haec lex uidelur 
ex lege Solonis traUxta esse, nam iUuc ita est : sov Je j^^mc « 

ffûropiq ^ Uptav ôpyéuv 13 vaùrai ^ o^co-irot )} àyLÔrafoi tj âiacârat tq im "kéioc» 
ôi^ôfACvot ^ tiç éyLKopiocy^ ort àv Toûrruv Jcoi3'ft)VTai npôç ailti'kovç, xxtpto'» ccveu, 
sàv piii 6(9royopcûo']p Jq^ovia ypoiiipLara 

Il a été dit précédemment combien le droit est un pro- 
duit de la conscience juridique du législateur ; il paraîtra 
donc évident que les idées philosophiques, qui contribuent 
largement à former cet esprit juridique, ont un écho dans 
la législation même. 

L'écolç historique avait déjà reconnu qu'elles sont, avec 
l'histoire, au nombre des plus importants 'facteurs géné- 
rateurs du droit. « Le droit national, écrivait Savigny, 
(( est le produit de l'essence même de la nation et de son 
« histoire ». Mais c'était aller trop loin que d'en faire les 
facteurs exclusifs. Par l'absence de méthode scientifique 
et par l'affectation de belles théories, l'école historique 
était bien de son temps : celui de la philosophie transcen- 
dante et de la métaphysique. 

L'influence des idées philosophiques sur le droit des 
provinciaux, dès avant la conquête, nous est attestée. 

Chez les Grecs, la ville de Crotone s'adresse à un 

(i) L. ide collégiis et corporationibus. 
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philosophe, Pythagore, et accepte comme lois les ensei- 
gnements de sa philosophie (1). 

Les quelques chapitres du Pentateuque qui, jusqu'à la 
domination romaine, furent tout le droit des Israélites, 
étaient composés, en majeure partie, de principes de 
morale. 

« Le droit, en Egypte, était toute une philosophie très 
€ élevée, très large d'allures, très immatérielle » (2). 

Rome ne confondit pas ces deux domaines, si diffé- 
rents, de la morale et du droit. Cependant cette distinc- 
tion n'excluait pas une certaine influence des idées philo- 
sophiques sur sa législation même. 

On a souvent répété que « les doctrines des stoïciens 
(( renouvelèrent le droit en pénétrant dans les écoles des 
« jurisconsultes, en acclimatant les préceptes du droit 
« naturel dans renseignement et les écrits (3). 

M. Barilleau remarquait avec raison que : t Si la 
c doctrine de Zenon est d'origine grecque il n'y a rien 
(( d'excessif à dire que l'État romain fut sa patrie d'a- 
« doption. Les Prudents, Marcien, Ulpien, Tincompara- 
« ble Papinien furent les disciples immédiats de Zenon 
€ et de Chrysippe ». 

II parait établi que les définitions du droit et de la justice 
sont empruntées à cette philosophie saturée d'hellénisme. 
Parait également avoir la même origine la règle qui af- 
firme que, de droit naturel, tout homme est libre. 

(1) Maury, ouvrage citée, page 379 et suivantes. 

(2) E. Rbvillout, La Créance en Droit égyptien, page ii. 

(3) G. Barilleau, Les Sources du Droit grec, page 3. 
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iure enim naturali àb initio omnes homines Uberi nasce- 
bantur (1). 

Lui semble également due celle qui, par conséquent, 
déclare l'esclavage contre nature: 

Seruitus est comtitutio iuris genHum, qaa quis dominio 
alieno contra naturam subicitur (2). 

Mais le même scrupule qui nous empêchait, nonobs- 
tant les plus fortes présomptions» de conclure à une in- 
fluenceen matière deconditions économiques, nous oblige 
également à renvoyer, malgré les arguments nombreux 
en faveur d'une origine grecque, la solution de la ques- 
tion d'une tradition hellénique dans le corollaire des rè- 
gles précitées, qui établit une présomption en faveur de 
la liberté, dans le cas de parité de témoins affirmant 
et déniant l'esclavage : 

Sed et si testes non dispari numéro tam pro libertate quam 
contra libertatem dixerint^ pro libertate pronuntiafidum esse 
saepe comtitutum (3). 

Nous ne pouvons pas, cependant, ne pas être frappés 
de trouver la même règle dans l'antique code de Gor- 
tyne. On y lit, en effet : 

kl ât xa iiolit |iACv ù<vj$t[p]ov 
^[i ^JoXov xapTovocv; sucv 
OTToJt X skgxtBtpov aTTOTroviov 

« (4). 

(i) Inst. de iure naturali g 2. 

(2) L. 4 § i de statu hominum (Florentinus libro non ÎDStitutioDum). i 

(3} L. ii%i de manumissionibus (Hermogenianus libro primo iuris epi- 
tomarum). 
(4) Loi de Gortyns, colonne I, lignes 14-17. 
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Gaius nous apprend qu'une mesure d'Antonin le Pieux 
perraellailà l'esclave, en cas de cruauté du maître, de se 
réfugier dans un temple, et le faisait vendre à un autre 
maître : 

nam ex constitutione imperatoris A ntonini qui sine causa 
seruum suum occident, non minus teneri iupetur, qnam qui 
alienum seruum occiderit ; sed et maior quoque asperitas do- 
minorum per eiusdem principis constitulioneîn coercetur ; 
nam^ consultus a quibusdam praesidibus prouinciarum de his 
seruis qui ad fana deorum uel ad statuas principum confu- 
giunt, praecepit, ut si intolerabilis uideatur dominorum saeui- 
tia, cogantur seruossuos uendere (1). 

Le droit comparé nous dira si cette constitution doit 
être attribuée à une évolution naturelle du droit sous Tiu- 
fluence de l'adoucissement des mœurs et des idées, ou si 
nous devons pas plutôt y voir une coutume grecque as- 
similée par le droit romain. Nous trouvons, en effet, dans 

la loi de Gortyne, une disposition analogue : 

ktêê 

xa vatuci o ^o^oc o xa vtxaGt 
i, xaXiov ocvTi ^aproLpoy ^uov â 
poyLiov sXsuOcpov a7ro^cix9ar 
STTt TOI voeoc OTTS xa vacvsi s OL 

uToç < aXoç npo tovto (2), 

Enfin, la religion, vient souvent exercer une influence 

0) Gaius, I, 53. 

(2) Loi de Gortynk, colonne I, lignes 38-43. La liste des textes de droit 
grec où pareille règle est répétée, a été dressée par M. Lipsius, Attischer 
Prozess. page 6424, et complétée par les éditeurs du Recueil des Inscrii:t%ons 
juridiques grecques, dans leur commentaire sur la loi de Goriyne. 

Gilson 16 
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décisive sur les institutions^ que, parfois, elle modifie de 
fond en comble. ^ 

L'union était si intime entre le droit et la religion chez 
certains peuples annexés par Rome, que leur coutume 
locale considérée comme un reflet de leurs idées reli- 
gieuses. 

11 en était surtout ainsi dans les monarchies théocrati- 
ques, en Palestine et sous les Ptolémées. 

A cette confusion en Orient, s'oppose le caractère net- 
tement laïc de la loi romaine. 

Les études de droit comparé ncius ont révélé, quechez 
tous les peuples, l'administration de la justice a, dans 
une période archaïque, été considérée comme une fonc- 
tion sacerdotale, et qu'alors se confondaient religion et 
morale. Ainsi, on sait qu'à Rome : 

lus ciuile per multa seciila inler sacra caeremoniasque 
deorum immortaliiim abditum, solisqtie pontificibtis notum (1). 

En Egypte, non seulement à l'origine, mais encore tant 
que le pays fut libre, la connaissance et l'interprétation 
du droit furent réservées aux prêtres. 

Hérodote les qualifiait déjà de ôfo^ew; ât irtpteyerwçiôvTg? ua- 

\t(TTOL TTOCVTMV CCvBpOiinùiiV (2). 

Cela nous est confirmé par les découvertes récentes : 
les plus anciennes dispositions d'immeubles furent des 
fondations pieuses. Un tiers de l'Egypte — terres et habi- 
tants — appartenait aux prêtres. Quand le fonctionnaire 

(i) Valère Maxime, II, 5. 
(2) Hérodote, II, 37. 
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rend la justice (et Ton ne dislingue pas entre juge, ma- 
gistrat, et administrateur), il porte au cou la statue de la 
déesse Vérité; les anciennes règles religieuses sont aussi 
des lois civiles (1) ; les serments garantissent les contrats. 

Ce caractère théocratique s'accentua lorsque Herhor, 
premier prophète d'Amon, se fut attribué le cartouche 
royal . 

C'est Âmon, c'est le dieu, qui décide par sa statue, dont 
tête et mains sont mobiles, de toute affaire administra- 
tive ou judiciaire. Comment pourraient se développer des 
principes de droit, comment même pourrait il en être 
question quand Amon a jugé, souverainement, sans 
motifs, arbitrairement. 

(( Deux livres furent mis devant le dieu grand, lit-on 
dans le procès-verbal d'une action de l'époque. L'un de 
ces livres disait : c Amonrasonter, mon bon seigneur, il est 
€ dit qu'il y a des choses à rechercher dans la main de 
« Tholmès, fils de Suaaamen, le grand du temple » : L'au- 
« tre livre disait : « Mon bon seigneur, il est dit qu'il n'y 
« a pas de chose à rechercher dans la main de Thotmès, 
€ fils de Suaaamen ». 

« Se présenta de nouveau le 1®*" prophète d'Amonra- 
« sonter, Pinodjem, devant le dieu grand en disant : 
c Mon bon seigneur, c'est loi qui nous juges, toi que cha- 

(i) Par exemple, au chapitre (25 du Rituel, la confession : « J'ai donné 
du pain à celui qui avait faim, de Teau à celui qui avait soif, des vêtements 
au nu, une barque à celui qui n'en avait pas » énumère des devoirs religieux 
consacrés par Texemption de la conGscation sous Ramsés III (voir E. Revil- 
LOUT, Notice, page 100)etBoccbori8. (Diodore de Sicile). 
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« eu n juge préférable à tous les trésors ». — Le dieu 
« approuva fortement. 

c Les deux livres furent placés devant le dieu grand, 
c Le grand dieu prit l'un des livres où il était dit : c nion 
« bon seigneur, il n'y a pas chose à rechercher dans la 
c main de Thotmès fils de Suaaamen, le grand du tem- 
€ pie », et il écarta Taulre livre où il était dit : « il y a 
« des choses à rechercher dans la main de Thosmès » (1). 

il en est de même dans le procès civil d'Honttaui, où 
à côté d'Amon parlent les dieux Ghons et Maut : 

c 11 réitéra sa demande en disant : c ÂmonraSonter, 
c dieu grand, atné du début de Tétre, Maut et Chons, 
c dieux grands ! Tuez tout homme, tout existant du 
c monde entier, mâles ou femelles, qui parleront sur 
c tout bien, toute existence, qu'a rapportés Ramaka, la 
a royale fille de Pisebkhannut meriamen, en sa posses- 
c sion dans le midi et sur le (douaire) que lui ont donné 
« les gens du monde ou qu'elle a reçu comme (â) fille en 
« fait de biens. Ceux qui voudront diminuer quelque 
€ chose dans ces biens à l'avenir, vous ferez vos esprits 
c grands s'appesantir sur eux, sans que vous leur accor- 
€ diez la paix jamais ». 

« Approuva beaucoup le dieu grand, ainsi que Maut et 
c Ghons, les dieux grands. 

€ Dirent (donc) Amonrasonter, le dieu grand, l'aîné du 
« début de Têtre, Maut et Ghons, les dieux grands : 

(1) E. Revillout, Mélanges, page 446 et suivantes. 

(2) Revue égyptologique et Mélanges, page 467 et suivantes. 
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« Nous tuerons tous les hommes > 

Gomment pourrait-il ôlre question d'un droit obliga- 
toire quand le dieu lui-même fait connaître sa haute vo- 
lonté? » 

Il en fut encore de même du temps des Sheshon- 
kide8(l). 

Déjà à cette époque se manifestait une tendance qui 
conserva au droit égyptien, d'une façon définitive, le ca- 
ractère qui nous occupe : celle de diviniser les souve- 
rains. Dans un papyrus conservant une lettre de l'épo- 
que de Seti II, le roi est qualifié de <( fils du soleil, 
seigneur des resplendissements, comme le dieu Tum, 
Setimeremptah — à lui vie ! santé ! force ! — qui aime 
le dieu Tum, seigneur des deux régions d'Heliopolis, 
(nouvel) Harkhuti doué de vie éternelle à toujours comme 
son père Ra Harkhuti » (2). 

Plus tard, ce n'est plus fils du dieu, mais dieux vivants 
que seront les rois. C'est sous les Ptolémées que ce 
système arriva à son plein épanouissement, et que, non 
seulement les obligations de droit public, mais aussi les 
obligations civiles envers le roi devinrent des obligations 
religieuses. 

« Le pastophored'Amon, le Djème Phib, fils de Phib, 
« dont la mère est Takhem, dit à Apollonius le fermier 
€ général des lieux de Thèbes et à Panas le topogram- 
€ mate du territoire de Thèbes : Je fais serment devant le 

(i) Inscription de Nimrod. 

(2) E. Revillout, iVo/ice. Page il5. 
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c roi Ptolémée et la reine Gléopâtre, sa sœur, et la reine 
« Cléopâlre sa femme, les dieux évergètes, et les dieux 
a sauveurs, les dieux évergètes et dieux philopators, les 
a dieux épiphanes, lesdieuseupatorsjes dieux évergètes, 
« et isis et Osiris, et tout dieu et toute déesse, que je cul- 
« tiverai en sésame vingt aroures de terres royales (por- 
a tant tel nom, situés en tel endroit, qui ont pour voi- 

c sins ) au moyen de Teaude Tan 37 à Tan 38. Que je 

c paie leur redevance à la porte du roi, selon ce qui est 
« sur les écrits du roi qui ont été écrits à ce sujet. Que je 
« sois me tenant debout sur ces champs, t'en montrant 
(K les produits, sans que j'aille sur la place adjurer temple 
<r divin, autel ou statue, comme font dCvS compagnons 
« s'appuyant sur les temples, ceux qui entrent en lutte. 
« Je fais serment sur ces choses. Je resterai tranquille. 
<K Je fais serment que j'apporterai le blé du serment (1) ». 

Désormais, le droit édicté par le roi était un ordre du 
dieu : religion et droit se confondaient définitivement. 

A Rome, au contraire, dès le début, l'administration 
de la justice appartenait aux rois : 

et le droit s'émancipa de bonne heure de la tutelle reli- 
gieuse : 

Cn. Flaiiius ciuile ius repositum in pmetralibus pontificum 
euulgauit (3). 

(\) E. Hevillout, Mélanges sur la Métrologie, V Économie politique et rUit' 
toire de l'ancienne Egypte, pages 144 et suivantes. 

(2) Denys d'Halicahxasse, I, 25. 

(3) TiTE LiVE, IX, 46. 
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Désormais, il put se développer librement, sans devoir 
chercher ses solutions dans les décisions des prêtres. 
D'ailleurs, ce qui contribua beaucoup à cet affranchisse* 
ment, c'est l'absence de caste sacerdotale en Italie. Le 
jurisconsulte, lorsqu'il introduisait des règles nouvelles 
dans la législation romaine, tenait compte avant tout de 
la jnos maiorum, de la loi existante, ensuite du ius gentium. 
Les XII tables sont donc une loi toute laïque, la législa- 
tion des empereurs chrétiens Test encore. Juges ni lé- 
gistes, magistrats ni jurisconsultes n'appartenaient au 
clergé. 

Mais il est vrai aussi de dire que le droit fut profondé- 
ment respectueux de la religion, et de rappeler que celle-ci 
est un des facteurs les plus importants dans la formation 
de la conscience juridique romaine. Aussi avons-nous 
signalé des lois favorables à TËglise, d'autres imprégnées 
des idées chrétiennes ; car les populations italiennes ont 
toujours été profondément religieuses. 

Si Rome réalisa l'union du droit et de la religion, elle 
sut toujours éviter de les confondre. 

Mais cette union même introduisait, dans l'application 
du droit, un élément des plus importants, dès que le chris- 
tianisme — aux enseignements nouveaux, souvent môme 
en contradiction avec les dogmes de la société romaine — 
eut été adopté par une partie des habitants de l'Empire. 

Le christianisme, devenu religion d'Ëtat, amena des 
réformes dans la loi même. 

Le nombre et la portée des mesures qui lui doivent 
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leur origine n'ont pas encore été déterminés ; son in- 
fluence a souvent été exagérée; elle se fait surtout sentir 
dans tout ce qui a trait au mariage, dans les lois relatives 
au célibat, aux seconds mariages, au divorce, à la légiti- 
mation. 

C'est ainsi que le célibat cessa dès lors d'être considéré 
comme illicite: 

Imp. Gonstanlinus A. ad populum. Qui iure ueteri cae- 
libes habebantur, imminentibus legum tetroribus libereniur 
atque ita uiuant, ac si numéro maritorum matrimonii foedere 
fulcirentur, sitque omnibus aequa condicio capessendi quod 
quisque rAereatur. nec uero quisquam orbus habeatur : propo- 
sita huic nomini damna non noceant. Quam rem et circa femi* 
nas aestimamus earumque ceruicibus imposita iuris imperia 
uelut quaedam iuga soluimus promiscue omnibus (a^ 320) (1). 

L'hostilité aux seconds mariages se marque clairement 
dans la constitution qui enlève au père qui se remarie 
l'usufruit des biens de sa femme défunte (2) ; ensuite, 
dans celle qui enlève au parens binubus la propriété de 
ceux qui lui viennent de son premier conjoint, biens 
dont les enfants auront désormais la nue-propriété: 

Imppp. Gratianus Valentinianus et Theodosius AAA. 
Floro pp. Feminae, quae susceplis ex priore matrimonio filiis 
ad secundas post tempus luctui statntum transierint nuptictë, 
quidquid ex facultatibus priorum maritorum sponsalium iure. 



(1) Ci de infirmandis poenis, 

(2) G. 3 G. Th. de bonis maternis (VIII, 18). 
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qtiidquid etiam nuptiarum sollemnitate perceperint, aut quid- 
qtiid tnortis causa donationibus factis aut testamenli iure di- 
recte aut fideicommissi uel legati titulo uel cuiuslibet muni- 
ficae liberalitatis praemio ex bonis, ut dictum est, priomm 
maritorum fuerint adsecutae, id totum, ita ut perceperint, in- 
tegrum ad fUios, quos expraecedente coniugio habuerint, trans- 
mutant uel ad quemlibet ex fUiis {dummodo ex his tantum, 
quos tali successione dignissimos iudicamus), in quem contem- 
platione meritorum liberalitalis suae iudicium mater crediderit 
dirigendum (1). 

Le divorce par consentement mutuel fut même inter- 
dit par Justinien : 

Justinianus Âug. Theodolo pp. Quia ueroetex consensu 
aliqui usque ad praesens alterna malrimonia soluebant, hoc de 
cetero fieri nullo modo^ nisi forte quidam castitatis concupis- 
centia hoc fecerint (2) . 

Le mariage entre oncle et nièce, incestueux aux yeux 
des chrétiens, fut proscrit par Constantin et Constance : 

Impp. Constantius et Constans AÂ. ad prouinciales 
Phoenices. Si quis filiam fratris sororisue faciendam crediderit 
abominanter uxorem aut in eius amplexum, non ut patruus 
aut auunculus conuolauerit, capitalis sententiae poena tenea'- 
tur (3). 

(1) C. Apv.de secundis nuptiis. lungeNow.fif cap. 21-26. — Une autre 
constitution, qui porte le numéro six du même titre, auquel il faut joindre les 
chapitres 27 et 26 de la Novelle, interdit de disposer en faveur du conjoint 
de plus d*une part d'enfant légitime. 

(2) Nov. 417, ut lieeat matri et autae, cap. 10. 
(3j C. 1 C. Th. de incestis nupttisdlU 12). 
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D'ailleurs, certaines réformes dans cette voie ne purent 
vaincre la tradition restée puissante malgré les enseigne- 
ments ecclésiastiques. 

Le christianisme put faire interdire le mariage entre 
cousins : 

Impp. Arcadius et Honorius ÂA. Entychiano Pf. P. 
Manente circa eos senterUia, qui post lalam dudum legem 
quoquomodo absoluti sunt aut punili, si qais inceslis posthac 
consobrinae suae uel sororis aut fratris filiae uxorisue uel eius 
poslremo, cuius uetitum damnatumque coniugium est, sese 
nuptiis funestarit, designato quidem lege supplicio, hoc est 
ignium et proscriptionis, careat, proprias etiam, quanidiu 
uixerity teneat facnltales: sedmque uxoremneque filios ex ea 
editos haberecredatur... (1) (396). 

Celte interdiction cependant dut bientôt être abrogée 
par les mêmes empereurs, pour en revenir à l'ancien 
droit : 

Impp. Arcadius et Honorius AA. Entychiano pp. 
Celebrandis inter consobrinos matrimoniis licentia huitis legis 
salubritate indulta est, ut reuocata prisci iuris aucloritate 
restinctisque calumniarum fornentis matrimonium inter con- 
sobrinos habeatur legitimum, sine ex duobus fratrihis siue ex 
duabus sororibus siue ex fratre et sorore nati sunt, et ex eo 
matrimonio edili legitimi et suis patribus successores habean- 
mr(2)(405). 

(1) G. 3 hoe titulo, citée dans G. 1 Th. si nupti'ae ex recripto petantur 
(III, \0), 

(2) G. 19 de nuptiis confirmée par les Inst. de nuptiis § 4. 
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InstitutioQS aussi de la période chrétienne les nom- 
breuses fondations pieuses, unitLersitatesbonoruni{l) y aux- 
quelles était accordée la personnification civile, qu'elles, 
n'avaient pas, antérieurement à cette époque» selon 
l'opinion la plus généralement admise. En effet, celle- 
ci veut qu'appartenaient à TËtat les biens des temples 
païens tant sous la République que sous l'Empire. Peut- 
être toutefois lui trouvera-t-on un précédent dans une 
règle dTIpien, qui semble personnifier certains d'entre 
eux : 

Deos heredes instituere non possumtis praeter eos^ quos 
senatus consulto constitutionibus^ie principum insliliiere œnces- 
sum est, siculi louem Tarpeium, Apollinem Didymaeum 
Mileti, Martem in Galliu, Miner uam Iliensem, Herculem Gadi- 
tanum, Dianam Ephesiam, Matrem deorum Sipylenen, Ne- 
mesin quae Smyrnae colitur, et Caelestem Salinensem Cartha- 
ginii^). 

Mais ici encore, il importe de serrer de bien près les 
analogies et les divergences, car les droits orientaux, 
notamment eu Grèce (3), admettent les fondations pieuses; 
et seule une étude comparative, conduite avec méthode, 

(1) Voir les constitutions i5, i9, 22, 23, 25 (26), de sacrosanctii ecclesm, 
et 20, 32 (33), 34 (35), 41 (4*2), § 12. 13, de episcopU. 

<2 Ulpirn, Regulae. XXII, 6. 

(3) Sous les numéros 2448 et 5785 le Corpus Intcriptionum Graecarum 
donne des exemples de fondations précises par testament, qu'il faut com- 
pléter par Cauer, Deleetus, H, 148, et Schulin, Dm griechi$ehe Testament, 
page 44 et suivantes. — Le commentaire de la loi d'Éphèse expose en résu- 
mé la situation juridique des temples daDs le Recueil des Inscriptions juri- 
diques grecques. 
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dira où le christiaDismc, lorsqu'il est venu modifier, en 
faveur de ses églises, la législation existante, a cherché 
ses modèles. 



VI 



Notre étude nous a montré Terreur de la théorie qui 
consiste à voir dans le droit romain la raison écrite. 

Elle nous a, d autre part, révélé un organisme merveil- 
leusement adapté aux rapports qu'il devait régir, rapports 
si variés dans un Empire qui embrassait tout le monde 
connu, que l'on peut dire, sans crainte d'être taxé d'exa- 
gération, que le droit romain réalisa le mieux la notion 
d'un droit universel. 

C'est ce qui explique que, aujourd'hui encore, il peut 
régir, dans bien des domaines, la plupart des peuples 
civilisés. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que, dans bien des 
cas aussi, la raison d'être de certaines dispositions était 
dans un état de civilisation bien différent du nôtre; et ce 
serait violer les principes qui ont présidé à la formation 
du droit romain, que de vouloir l'appliquer ne varielur 
de nos jours. Ce serait le pétrifier sous prétexte de le glo- 
rifier. C'est ce qui est arrivé, en Allemagne, lors de la 
réception du droit romain. 

L'étude de l'évolution des êtres a, dans le domaine phy- 
siologique, montré la persistance de certains organes 
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devenus inutiles et parfois nuisibles ; Tétude scientifique 
et comparée des origines de notre droit fera découvrir la 
conservation, dans nos institutions, de dispositions, 
restes d'une civilisation disparue, dans laquelle ils avaient 
leur raison d'être. 

Connatlre révolution du droit est donc chose essen- 
tielle : cette évolution s'accomplit partout suivant cer- 
taines lois qui se dégagent et apparaissent par la compa- 
raison. 

En marchant dans la voie du droit comparé, la science 
juridique ne fait donc qu'obéir à une incontestable 
nécessité. 

Mais le travail reste à faire, t Ces vues — disait, en effet, 
M. Dareste — ne sont pas nouvelles. Si elles n'ont pas 
conduit plus loin, c'est qu'on manquaitde données po- 
sitives. Mais les temps ont bien changé. Autrefois les 
documents étaient rares ; aujourd'hui ils abondent. 
Dans tous les pays de l'Europe, et jusque dans TEx* 
trême-Orient, on exhume, on met à la portée de tous, 
les anciens monuments du droit; on observe, on fixe 
par écrit les anciennes coutumes. Les matériaux s'ac- 
cumulent. Il ne reste plus qu'à en faire usage. — Rien 
ne saurait, disait-il encore, arrêter lef mouvement de la 
science, et s'il reste encore beaucoup à faire, on aper- 
« çoit dès à présentde grands résultats acquis. » 

Il est désormais constant: V que la parenté des 
langues est moins étroite que celle des législations ; 
2^ qu'aucune législation n'a son explication complète en 
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elle-même ; 3° qu'aucun peuple ne peut prétendre à la 
création originale d'institutions. 

Nous pourrons» en faisant usage des documents déjà 
publiés, suivre le droit à Rome depuis sa phase de droit 
nature), c'est-à-dire celle où l'individu ne reconnaît 
comme règles que celles qui sont communes à tous les 
êtres vivants et où TËtat se désintéresse des rapports 
entre particuliers, qui croient alors trouver une garantie 
en plaçant leurs conventions sous la protection des 
dieuK; puis passer à la période du droit civil, c'est-à- 
dire des règles que l'usage local a établies et que l'État 
fait respecter; pour finir parcelle où il devint un vrai droit 
des gens, s'inspirant des besoins de tout le monde ancien. 

D'ailleurs, cette étude comparative est essentielle au 
point de vue de la formation de notre esprit juridique au 
contact des textes : quelle torture intellectuelle pour 
comprendre l'évolution logique d'un principe quand, en 
réalité, il y a enregistrement d'un usage ; ou pour faire la 
concordance de deux lois, qui constituent une antinomie, 
parce qu^elles reflètent des notions juridiques différentes. 
De pareils tours de force, auxquels les siècles passés 
aimaient à s'exercer, enlèvent toute confiance dans notre 
discipline, à l'esprit critique qui s'y livre. 

Le droit romain n'est pas parfait, mais il est moins 
imparfait, et pour cela plus durable, que tout autre droit, 
parce qu'il s'est formé d'une façon conservatrice et enne- 
mie de toute révolution. 

L'étude abstraite du droit romain est fatigante comme 



— 255 — 

celle d'un problème de métaphysique, ennuyeuse comme 
celle d'une chose morle et sans rapports avec nous : le 
droit romain était essentiellement utilitaire et pratique, 
ce n'était ni un pédant, ni un maître d'école qui en gra- 
vait les règles ; le législateur vivait dans la rue, sur le 
marché et les quais à Rome, mais aussi dans tout TOrient, 
où il tenait compte des besoins locaux quand il le pou- 
vait sans renier ses principes. 

C'est donc méconnaître et calomnier son œuvre que 
d'en faire une raison écrite, quand elle était une coutume 
écrite. 

Ce qu'il faut faire ressortir, c'est la vie quotidienne de 
ce droit, qui édictait des règles, mais qui en faisait l'ap- 
plication avec un tact et une prudence qui n'ont pas été 
surpassées. 

A Rome, les ouvrages dogmatiques étaient rares au 
regard des recueils de sentences. C'est ce qui en fait 
l'excellence: un philosophe peut, sans grand crime, sou- 
tenir un sophisme; un juge ne peut, à peine de forfaiture, 
faire une fausse application du droit. Les disputes théo- 
riques habiles font des esprits subtils, et parfois captieux ; 
les jugements consciencieux élèvent le moral, et nous font 
comprendre que le droit romain n'a pu nous léguer les 
sophismes d'un Ëpiménide, mais nous a donné l'exemple 
d'un Papinien misa mort quia parricidium Getae excusare 
noluisset. 
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A DES PRÉFETS DU PRÉTOIRE 



M. Bartolomeo Borghesi avait fait, dans ses schede^ 
l'inventaire de toutes les constitutions impériales adres- 
sées à des préfets du prétoire. Les éditeurs de ses œu- 
vres ont complété les notices consacrées à chaque préfet, 
par la série des constitutions qui lui avaient été adres- 
sées, classées chronologiquement. 

Le tableau qui suit est la liste des constitutions du 
Gode, dans Tordre qu'elles y occupent, dont le desti- 
nataire, à tort ou à raison, est qualifié préfet du pré- 
toire. L'indication des dates servira, parfois, à préciser 
Tépoque où elles ont été édictées ; la mention de la 
partie de TEmpire, où les préfets exer(;aient leurs fonc- 
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tioDs, peut être un élément de détermination du milieu 
visé par la mesure. 



Remarque, — Les chiffres et noms en italique manquent dans le Code et 
ont pu être restitués au moyen des Préfets du Prétoire. Le signe * devant 
Tindication d*un ressort pour les préfets du règne de Constantin, indique le 
caractère hypothétique que revôt la mention : il n*est pas certain, en efifet, que 
dès alors, des régions déterminées leur fussent attribuées. 
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au sujet de qui la mesure est prise. 

Importance de la connaissance du milieu. ~ L'usage auquel il fau- 
dra comparer la disposition. — Élément nouveau et élément tradi- 
tionnel 127-166 

m. — Détermination des circonstances dans lesquelles a été formu- 
lée une règle juridique. — Éléments intrinsèques et extrinsèques de 
cette étude. — La bonne foi en matière décomptes de tutelle : CicénoN, 
de oratore, I, 36 et de officiis, III, 17. 

Importance de la connaissance des circonstances. — Les mesures 
arbitraires et l'évolution du Droit. Les précédents de pareilles disposi- 
tions : CésAR, de bello ciuili, III, i et la Loi d'Éphèse de 130/129 
a. C. n., 1113 166-171 

CHAPITRE III 

LE DROIT OFFICIEL ET LE DROIT APPLIQUS DANS L'ÉTAT ROMAIN 

La théorie de Punité du droit dans TEmpire et les travaux de 
MM. Voigt, Brunner et Milteis 174-175 

I. — L'existence d'usages juridiques locaux, — A. Application du 
droit des pérégrins jusqu'à la réforme de Caracalla : a) Par les cours 
de justice provinciales : l'autonomie ; b) dans les actes des peregrini: 
Y-piitioLTi^tiv xoLzx Tou; TTaTotouç vocxouç ; c) au forum romain. — B. Les 
effets de la constitution Anlonine. — In orbe Romano qui siint dues 
Romani effecti sunt. — L*unité du droit n'est pas réalisée. — Les 
non -citoyens. — Renvoi aux coutumes provinciales dans les leges 
impériales. — Condamnation des concepts juridiques pérégrins par 
les rescrils. — Forme et clauses non-romaines dans les contrats. — 
La jurisprudence de Rom»» 175-190 

IL — La persistance des anciens droits nationaux. — Reconnais- 
sance des lois autochtones, lors de la conquête. — Respect des idées 
juridiques traditionnelles. - Les origines étrangères de quelques usages 
illégaux paraissent établies : l'adoption comme frère, la capacité juri- 
dique des esclaves, les amendes fiscales. — Introduction dans le ius 
ciuile de coutumes provinciales 190-202 

III. — Le Livre de Droit syroromain. — La question de ses 
origines. — Les différents manuscrits. — La théorie généralement ad- 
mise reconnaît Texistence de deux versions, l'une du vie siècle, l'autre 
du xiie. — En certaines matières, il csl peul-ètre plus exact de consi- 
dérer qu'il y en a trois — syriaque, arménienne et arabe — en remar- 
quant toutefois que les manuscrits de Londres et de Paris présentent de 
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notables difiérences, dans lesquelles l'action du temps est reconnaissable. 
La traduction de M. Land et celle de MM. Bruns et Sachau. — Pré- 
férence donnée à la première, dans le cas de L. § 38. — Les lacunes 
que MM. Bruns et Sachau veulent combler n'existent pas : lo L'in- 
terdiction de vendre à un tiers ; 2o la non-restitution des arrhes 208-214 

A. Le droit de renoncer à une vente. — a) Lorsquedes arrhes ont 
été données. — 4o Le vendeur ne peut céder la chose à un tiers, à par- 
tir du moment où les parties ont convenu de la chose et du prix. — 
2o L'acheteur ne peut renoncer au contrat, d'après les manuscrits sy- 
riaques, tandis que les versions arménienne et arabe se bornent, dans 
ce cas, à concéder au vendeur le droit de céder la chose à un tiers. 

— 6)Quand il y a eu remise d'arrhes. — Le droitdes parties de revenir 
sur leur consentement n'est exclu que par L. § 38 et P. § 21, tandis 
qu'il est concédé par Arm. 98 et Ar. 97. — Signification de c^ 
oppositions 211-219 

B. La perte des arrhes. — a) A Rome ; recedere concedimus nisi 
iam arrarum nomine aliquid fuerit datum. — b) Dans les ma- 
nuscrits syriaques : le vendeur peut, en cas d'inexécution de l'obliga- 
tion par l'acheteur, opter entre la poursuite de celui-ci ou la conserva- 
tion des arrhes. — c) Dans les versions arménienne et arabe: les parties 
peuvent s'affranchir de leur obligation, en renonçant aux arrhes. . . . 219-224 

IV. — La réception du droit grec en Orient. — Les différents 
empires, dans l'antiquité, et les traces de leur influence. — Hel- 
lénisme en : — a) Asie-Mineure. — b) Syrie. — c) Palestine. — 

d) Egypte 224-228 

V. — Autres éléments constitutifs du droit appliqué. — A. Influence 
des circonstances fortuites. — a) Dans la législation. •— b) Dans 
la jiratique juridique : la connaissance des sources. — L'indiction. — 
B. Action des nécessités économiques. — C. Rôle des idées philosophi- 
ques. — D. Importance delà religion. — Les états théocratiques : l'E- 
gypte. — Caractère laïc delà législation romaine. — Le christianisme. 228-251 

VL — Conclusions. — Notion et étude scientifique du droit romain. 

— Influence au point de vue dogmatique. — Importance au point de 

vue didactique 252-255 

APPENDICE 

LES CONSTITUTIONS DU CODE ADRESSÉES A DES PREFETS DÛ PRETOIRE 

Le ressort de ces fonctionnaires 257-290 
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